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ARRÊTÉS MINISTÉ)RIFIS 

Arrêté Ministériel n° 51-149 du 28 septembre 1951 
partant fixation du prix du pain. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté ; 
Vu l'Ordonnance-Loi no 307 du 10 Janvier 1941 modifiants  

complétant et codifiant la législation sur les prix ; 
Vu l'Ordonnance-Loi no 344 du 29 mal 1942 modifiant 

l'Ordonnance-Loi no 307 du 10 Janvier 1941 ; 
Vu l'Ordonnance-Lof no 384 du 5 mai 1944 modifiant l'Or-

donnance-Loi no 307 du 10 Janvier 1941 ; 
Vu l'Arrété Ministériel du 2/ octobre 1948 fixant le prix 

de vente du pain ; 
Vu la délibération du conseil de Gouvernement da 28 sep. 

tenabre 1951 ; 

Arrotone 1 

ARTICLE 

Les dispositions de l'Arrèté Ministériel du 27 octobre 1948, 
susvisé, sont abrogées. 

ART. 2. 
Le prix do vente du pain est fiK6, comme suit, à conipter du 

11 septembre 1951 
Pain de consommation courante (d'un poids minium 

de 2 kg.)  	..... (te kilo) 	52 tr. 
:Flûte de 700 gr. minimum  	(la ;aléas) 52 tr. 
PlAte de 300 gr. mininatim 	 pièce) 27 fr. 

ART. 3. 
La vente du pain de consoffitnation courante, entier ou par 

morceaux, no peut se faire qu'au poids ;ois onsèquence, 
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vendeur doit ajouter iiMit, ou n'exiger que le prix corres-
pondant au poids livré. 

La vente dès pains de fantaisie •de 700 gr. et de 300 gr. 
lieu à la pièce, avec obligation pour le vendeur de les fractionner 
sur la demande du client. 

Lorsqu'Une boulangerie . n'est pas approvisionnée on pain 
de consommation courante, l'acheteur peut exiger que le pain 
de fantaisie lui soit vendu au poids et au prix du pain de COIlà0I11. 
mation courante. 	 . 

ART. 4. 
MM. les Conseillersyde.pouvernement polir les Travaux 

Publies et pour l'intériènr-  S'ont' Chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'HÔtel du 'Gouvernement, C vingt-ituit 
septembre mil neuf cent cinquante et un. 

Le Ministre d'Étai, 
P. VOIZARD. 

Arrêté affiché  au Ministère d'État le 29 septembre 1931.  

actions de Mille (1.000) francs chacune, et conséquemment 
modification de l'article 4 des statutt. 

30  Modification des articles 10 et 22 des statuts 
ART. 2, 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
« Journal do Monaco » Rill'é$ accomplissement des formalités 
prévues par l'article 17 de l'Ordonnance du 5 mars 1895, modi-
fiée par l'Ordonnance-Loi no 340 du II mars 1942. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Pinances et 

L'Économie Nationale est chasg6 do l'exécution de présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, on l'Hôtel du Gouvernement, le deux oc-
tobre mil neuf cent cinquante et tin, 

P. le Ministre d'État, 
P. DIANCHY, 

Arrété'Mlnistériel no 51-150 du 2 octobre 1951 portant 
modification des statuts dé la société anonyme mo-
négasque dénommée «Cave' Azuréennes», 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande pr.,ésentée le 14 août 1951.  par M. Thernas 

Vaccarezza, commerçant, demeurant à, Monaco, Il, rue Sainte-. 
Suzanne, agissant en vertu des pouveirs à lui conférés par l'as 
semblée générale extraordinaire des actionnaires de la société 
anényme 'monégasque dite « Caves Azuréennes » ; 

Vu le Procès-verbal de ladite assemblée tenue, à Monaco 
le 19 juillet 1951, -  portant modification des statuts 

Vu l'article 11 de l'Ordennance du 6 juin 1867 sur la pelice 
générale ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par 
les Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les 
Lois no 71 du 3 janvier 1924, na .216 du 27 fé.vrier 1936 et Par les 
Ordonnances-Lois no 340 du 11 mais 1942 et no 342 du 25 mars 
1942: 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordon-
nance Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce qui Concerne 
la nomination; les attributions et la responsabilité des commis-
saires aux cornptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en 
commandite;  

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 23 février 1946 
relative aux titres des sociétés par actions ; 

Vu la délibération du' Conseil de Gouvernement du 11 sep-
tembre 1951. 

Arrêtons 
ARTICLIi PREMIto. 

Sont approuvées les résolutions de l'assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de la société anonyme moné-
gasque dite « Caves Azuréennes » portant 

Io modification de l'objet social et conséquemment modl-
fieation do l'article 2 des statuts. 

20 augmentation du capital social de la somme de Cinq 
Cent Mille (500.000) francs i celle de Un Million Cinq Cent 
Mille (I.500.000) francs par l'étnisilort au pair de Mille (1,000) 

ARRÊT: MUNICIPAL 

Arrêté Municipal du .  27 septembre 1951 portant déta- 
chement d'un fonctionnaire. 	. 

Nous, Maire de la Ville& Menace, ; 
Vu l'article .44 de i'Ôrdennance Seuveraine no 421 du 28 

juin 1951 constituant lé statut des Fonctionnaires et Agents de 
l'Ordre Municipal ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 129 du 3 janvier 1950 ; 
Vu la délibération dit' Conseil de la Municipalité en date 

du 24 juillet 1951 ; 
Vu l'avis de la Commission 'do la Fonclfon Publique en date 

du 30 juillet 1951 	 • 
Vu l'agrément de Son Et.xcellence M. le Ministre d'État 

en date du 26 septembre 1951, 

Arrêtons 
M. Jean Itômagnan, Inspecteur Chef de la Police Muni-

. cipale, est, A compter du ior octobre 1951, placé en position 
de détachement. 	- 

11 est mis 4 la disposition de M. le Directeur de kt Sûreté. 
Publique à compter dé cette Même date. . 

Monaco; le 27 septembre - 1951. 

Le Maire, 
Ch. PAtimào. 

AVIS ET COMMliNIQUÊS 

REGATIOWS EXTÉRIEURES 

M. Mate;e1 Paiiitato, Consul. Géiiral dé la Prineipauté .à 
New-York, à déposé Io 25 septembre .1951 euprés du Sœréta-

. riat Général des Nations Unies 'à New York, les Insfruments 
d'adhésion dû Gouvernement de S.A.S. le Prince au protocole 
relatif à la signalisation matière, signé à Genève, le 19 septembre 
1949, 
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40 h. par 
semaine 

(173 h. 33 
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16.683 
8.342 

10,010 
11 . 678 
13.346 
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DIRECTION DES SERVICES SOCIAUX 

Communiqué de la Direction des Services Sociaux. 

Par application dé l'article 4 de l'Ordonnance Souveraine 
yto 2951 du 29 'décembre 1944 relative à la formation des syn-
dicats, il est fait côtmattre qu'une assemblée générale de fonda-
tion du syndicat patronal'de Grande Remise et do Tourisme a 
été tenue le mercredi 26 septembre 1951 et que la liste du bureau 
proNisolre dudit syndicat a été déposée à la Direction des Ser. 
vices Sociaux.  

leur travail 	usages sont nourris gratuitement par l'eMplo- 
yeur ou reçoivent une indemniteeiipenuttrice : 

A. — HOTELLP,RIE 
Satire mensuel minimum - tur espèces garanti : 

Lundi 8 Octobre 1951 

— 

Circulaire des Services SOClat« no 51-82 majortint le 
montant du Salaire minimum interprofessionnel 
garahli à compter du 10 septembre 1951. 

— Conformément arix dispositions do l'Arrêté Minis-
tériel du 10 juillet 1945; le mentant du salaire minimum inter-
professionnel garanti est ainsi fixé à compter du 10 septembre 
1951 

SALAIRES MINI MUMS INTERPROVES.SIONNELS 

MENSUELS 

48 h. par 
Semaine 
(208 h. 

par mois 
dont 35 
majorées 
à 25% 

Plus& 18 ans.. 	96,25 
de 14 à 15 ans.. 	48,10 
de 15 à 16 ans.. 	57,75 
de 16 à 17 ans.. 	67,40 
de 17 à 18 ans.. 	77,00 

Pour les salariés auxquels l'employeur fournit la nourriture, " 
en totalité ou en partie, et le logement, le salaire minimum en 
espèces garanti est déterminé en déduisant du salaire minimum 
garanti les sommes fixées par Convention Collective ou accord; 
A défaut d'une telle conventlon• Ott d'un tel accord, la nourri-
ture est évaluée par journée à deux fois le Salaire horaire mini 
muni garanti ou pour un seul repas, à une fois ledit &alaire, 
et le logement à une somme forfaitaire, soit 

;S'alaire mensuel minimum en .espéces garant/ du Personnel 
des 116tals, CaféS, Restaurants et des Établissements ou orga-. 
nismes dans lesquels des denrées etlituentaires ou des boissons 
sont consommées sur place, et du personnel de cuisine des ituttes 
établissements qui; tu raison dos conditions particulières de 

B. — RESTAURATION, LIMONADE. 
Salaire mensuel minimum en- espèces garanti: 

Personnel nourri 

2 repas 
	

1 repas 

16.266,25 	18 . 768,75 

11. -- En application des dispositions de l'Arrêté Minis-
tériel du 10 avril 1951 no 51-73, les salaires ci dessus mentionnés 
sont obligatoirement majorés d'Une indemnité de 5 % à taus 
exceptionnel et provisoire. 

Cette indemnité de 5 % ne donne pas lieu aux versements 
ou aux retenues au titre de la législation sociale. 

Circulaire des Services Sociaux no 31-83 .préelSant• la 
rémunération minimum du personnel-des entreprises 
du Bâtiment et des Travaux, Publics ,depuis le 10 
septembre 1951. 

application de l'Arrêté Ministériel du 10juillet 1945, 
la rémunération minimum du personnel des entreprises . chr 
'Bâtiment et des Travaux Publies est trimi fixée depuis le 10 
septembre 1951 : 

A. — Salaires horaires minima 
Le nouveau barème des salaire ouvriers cl-après représente 

une majoration d'envirén 15 %. siir celui dé la Circulaire des 
Services Sociaux 51-39 : 

lot . échelon  	 117,-- 
2roo échelon  	 124,— 
3mo échelon ,, 	 sil' 	 

5e°  catégorie  	 137,-- 

B. — Salaires noiJuels minima 
Lês salaires mensuels Minima déterminés par les circulaire 

des Services Sociaux 51-12' et 31-39, parues au « Journal de 
Monaco » respectivement ies lou'avrit et 14 mai 1951, sont 
majorés de 15% 	' 

• -•, 	-Y • ^ 

Ages 
	

Horaires 

45 h. par 
semaine 
(195 h. 

par mois 
dont 22 
majorées 

• à 25 % 

19.288 
9.644 

11.573 
13.502 
15.430 

20 850 
10.425 
12.510 
14.595 
16.680 

Personnel non nourri 

21.271,25 
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C. -- Ademnité de panier : 
• Le mottant de l'indemnité de panier est porté Ù 135 fr. 
II. — En applieatien des diepositions de-l'Arrêté Minis-

tériol du 10 avril 1951 no 51-73, les Salaires ci-dessus mentionnés 
sont obli tolretnent 'majorés d'une' incleamité de 5 % â titre 
exceptionnel et provisoire. 

Cotte indemnité de 5b/  ne donne= pas lieu aux versements 
ou aux retenues au titré de la législation sociale. 

Circulaire des Services Sociaux no 51-84 précisant la 
rémunération horaire minimum du personnel des 
entreptiseS photographiques à compter du 10 sep- 
tembre 1951. 

— Fin application de l'Arrêté Ministériel du 10 juillet 1945, 
la rémunération minimum du personnel des entreprises photo-
graphiques est ainsi fixée à compter du 10 septembre 1951 : 

Catégotio 1I : 
manceuvres Spécialisés (coef. 115)  	•104 » 

Catégorie III: 
ouvriers spécialisés (cool'. 123)  	Iii » 

Catégorie IV 

ouvriers qualifiés 
lot échelon (cool'. 135)  	120 » 
2mo échelon (coef. 145) 

Catégorie V: 
ouvriers hautement qualifiée (coef, 160) 	141 » 

Les primes d'ancienneté sont toujours calculées surin hase 
du salaire minimum do la catégorie. 

— ln application des dispositions. de l'Arrêté Minis-
tériel du 10 avril 1951 no 51-73, los salaires ci-dessus mention-
nés sont obligatoirement majorés d'one indemoité de 53/4 à 
titre exceptionnel et provisoire. 

Cette indemnité de 5 % ne donne pas lieu eux versements 
ou aux retenues au titre de la législation sociale, 

Circulaire des Services Sociaux h° 51-85 fixant les 
salaires horaires minima et les primes alloués au 
personnel ouvrier des commerces de combustibles 
à compter du 10 septembre 19,51. 

1.— En spplication de l'Arrêté Ministeriel du 10 juillet 
1945, la rémunération horaire minimum du personnel ouvrier 
des commerces de combustibles est ainit fixée à compter du 
10 septembre 1951 

Livreurs n fr. plus 8 fr, de prime de salissure. 
Hommes de chantier : 

Scieurs 102 fr. plus 8 fr, de prime de salissure, 
Chauffeurs : 107 fr. plus 8 fr. de prime de salissure. 

Pritnes: 
Savon : 25 fr. par semaine ou feurniture du savon. 
Bleus de Oevitil 250 fr par mois à partir du 4510  mois do 

présence ou latitude do fournir deux bleus par an dont le pre-
inier après slx mols. 

Douches : Une douche par semaine. 
Seule la primo do SaliSSUre; tic supporte pas do 

T : tenue au titre de la législation sociale. 
II — En applieation des dispositions de l'Arrêté Minis-

terlel no 51-73 du 10 avril, 1951, les salaires ci-dessus mentionnes 
›eet obligatoirement majorés d'une indemnité de 5% à titre 
exceptionnel et provisoire. 	' 

Cette indemnité de 5 % ne donne pas lien lux versement» 
ou aux retenues au titre de la législation sociale 

.....,18«ageemomuweie«.-  ie—raee 

Circulaire des Services .-Sociaux no 5146 fixant la 
rémunération Minimum dans là Métallurgie, à. 
compter du 10 septembre 1951. 

1. — A compter du 10 septembre 1951 la réneinèretlen- 
flirt-1nm -du personnel de la Métallurgie, est, confortnéertent à 

M. I 	  100,00 
M. 2 	  103,00• 
OS, 1 	  107,53 
OS. 2 	 112,86 
OP. 1 	  124,41 
OP 2 	  137,74 
OP 3 	  151,07 

par heure 
Travaux nocifs 	  0,50 x 	16 8,00 
Travaux insalubres 	  0,40 x 	16 7. 6,40' 
Travaux pénibles 	  .0,40 x 	16 6,40 
Sauf pour les réglages do soupapes 

de sûreté, pour l'ouvrier exposé. 
à une chaleur excessive, où elle 
est do 	  6,75 x 	16 12,00 

Travaux effectués A grande hauteur 
sur échafaudages volants : 

jusqu'aux 8 mètres 	  0,10 x 	16 ee 4,80 
au-dessus de 8 mètres 0,75 x 	16 12,00 
Travaux salissants 	  0,20 x 16 ee 3,20 

C. — Baténte des salaires menSuels inintina correspondant à une 
durcse-  hebdomadaire de travail de 40 heures : 

Personnel de nettoyage 	  
Agent de liaison 	  
Garçon de bureau, huissier, surveillant aux portes, 

surveillant 	  
employés écritures lot échelon, employé magasin, 

	

réception, penduieur 	• 
Arehiviste 	  
Dactylographe. débutante 	  
ereploYes écriture 2m° échelon 	  
Dactylographe lot échelon, sténo-dactylo débulen- 

. te, tireur (le plans 	  
POinteatt lot échelon • 	• 	  

Dactylographe 	degré 	  
Archiviste bureau d'études, correcteur de plans 	 
employé machines bureau, St6nn-dactylo. i" de-

' gré, Téléphoniste-Standardiste' .. ... 
Perforateur 	 
Vérificateur 
t *tiqueur 	 , 	  
Sténo Dactylo 2r" degré .. 	  .., 
Aide-caissier, aide .›comptable commercial ou ia. 

enfile', employé sur comptometer, Aide- 
Op6rateur, Agent d'Expédition 	 

129 » 

l'Arrêté Ministériel du 10 juillet 1945, fixée ainsi qu'il suit: 
A. — Barêtne des salaires horaires minima': 

• 

Pour les entreprises do la Coristruetion de Matériel Élec-
trique et Radio -Électrique, compte tenu de la coinpositIon de 
leur personnel OS. 1 et 08, 2, les minima peur ces catégories 
ont été, d'un commun accord, fixés à : 

lOS, I  	106;37 
OS. 2  	110,97-  

11, -- Taux des Mores ayant un eqractère de rernboeseinent : 
Les taux horaires minima des primes ayant un caractère de 

remboursement (prime pour les travaux necifs, pénibles, dan- 
"gereux, insalubres et salissants), sont fixes à 	• 

17.333 » 
17.483» 

17.11C •» 

17,864 » 
18.172 » 
18,942 » 
19,481 » 

19,712 » 
20.28 » 
20.636 » 
20.790 » 

21.252 » 
21,560 » 
22.330» 
22.484 » 
22.638 » 

23.100 » 



INFORMATIONS DIVERSES 

Programme de ia prochaine Saigon d'Opéra4 

L'Opéra da Monte-Carlo va, On 195Z Ms Une (*calot% 
nouvelle, celle de M. Mentis» nesnard, présenter .une saison. 
d'art lyrique international qui; pat la hante valenr dos ouvrages 
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- 

Comeporid nci er 	 
Correspondancier de service achat, Employé d'a> 

provittiOnnement, Aide-Photographe 	 
Sténo-dactylo eortespondancière. 	 
Cormitable de magasin, Mécanographe, Pointeau 

262° écheion,.Opérateur ler échelon 	 
Vendeur jer  échelon, Employé service technique 	 
Cor espondatteier principal 	  
itIoniteur de perforatiOn, Opérateur 2rne échelon, 

	

fimployé d'achat, Aide-ehirniste métallurgiste 	26.950 » 
Agent technique électricien platcforme ou essais, 

le° catégorie 	• 
Agent de démarches administratives 	 
Dessinateur détaillant 	  
Agent technique éle■etricien de laboratoire Ire ca- 

tégorie
' 	

28.336 » 
Ageil technictuo tedloséleettielen de laboratoire 

le° catégorie  	28.336 )t 
Agent technique radio-électricien plateforme ou 

essais Ire catégorie 	,  	28.316 » 
Comptable commercial ou industriel. Pointeau-

tornptable-payeur, Secrétaire sténo-dactyle, 
Agent technique d'études ler échelon  	28.490» 

Vendeur 2ree échelon, Chef d'équipes dé non pro- 
fessionnels  	29.260 » 

Ayant d'assuninces sociales, Agent de production 
OU de. planning, Chronométreur simple, Des- 
sinateur d'exécution 	  

Caissier, Plicnographe 	  
Amal technieue dc lare:ruent et d'ordonnance- 

ment ° 	. 	 31.262 » 
Employé qualifié du service achat, Eniployé qualifié 

contentieux  	31;510 » 
(lier d'epédillôrt ou Chef réceptionnaire, Démar-

cheur, Préparateur de fabrication ler écheldn, 
Chef d'équipe catégorie A, Chef d'équipe 
spécialisé  	32.186 » 

Comptable' 2tim échelon  	32.648 » 
Agent technique de contrôle, Agent technique 

électricien de laboratoire 	catégorie, Agent 
technique électricien platefôrme Ou essais 
2en° catégorie, Vérificateur téléphoniste, Agent 
technique radio-électricien d'essais, Agent 
technique métallurgiste de laboraldire 1°' 
échelon, Agent technique radlographe 	 

Dominateur petites études, Chef d'éqtripci 11 	 
Chef de groupe comptabilité let éehelon 	 
Caissier principal, Acheteur 	  
Chimiste Métallurgiste 	 
Cmploye princ;pal du service achat on contentieux 
Agent technique études 2ku" échelon, Métrologue, 

Dessinateur études ler échelon 	  
Dessinateur de publicité, Chef d'équipe C 
Préparateur 'fabrication 2,n° échelon 	  
Contremaitre A 	 
Acheteur principal 	 
Agent technique métallurgiste laboratoire 21,0  

échelon, Chronométreur analyseur ..... 
Clef de groitpe comptabilité 2n" échelon 	 
Dessinateur études 2ree échelon 	..... 	• . 
Clef de groupe d'achats, Agent technique 30* ca-

tégorie 
Inspecteur commercial, Dessinateur projeteur ou 

dessinateur principal lt't échelon, Contrernal- 

inspecteur comptable succursales, Préparateur de 
fabrication 3" échelon, dessinateur projeteur 
ou dessinateur principal 2mt échelon, Contre« 
mitre C, Chef d'atelier A 	..... ... 

" 	• 
•••■••■•■*. 

Chef de section employés 	  46,200 » 
Chef d'atelier 11 	  48,048 » 
Dessinateur projeteur auto 	  49,434 » 
Chef d'atelier C 	  52.360 » 

A.ots 	AaArteantes 

Catégories de 14 à de 15 à de 16 à de 17 à 
Correspondantes 1$ ana 16 ans 17 ans 18 ans 

50% 60% 10% 80% 

Manoeuvre 1 	 50,00 60,00 70,00 80,00 
Manoeuvre TI 	 51,50 61,811 /2,10 82,40 
Ouvrier spéc. 53,75 64,50 75,30 86,oe. 
Ouvrier spéc. 1I 56,45 67,70 79,00 90,30 
Profess. ler 62,20 74,65 87,10 107,50 
Profess. 2m° Échet 	 68,85 82,65 96,40 110,20 
Profess, 3e° Èche!. . 75,55 90,65 105,15 120,85 

Pourcentage du Salaire adulte 
et 'traduction en francs 

Dent à : 
Ire Armée 12-18 mois 18-24 mois 24-36 Inbis 

35% 50% 60% 70% 
26,25 38,65 48,40 59,25 

40% -55% 650/ 75% 
10,00 42,50 52,40 63,50 

45% 60 0/ 70% 80% 
33,75 46-,35 56,45 67,10 

50% 65% 15% 85% 
37,50 50,20 60,50 71,95 

75% du 75% du 75% de 75/4 do 
manoeuvre munce.uvro l'O.S, l'O.S. 
1" écltel, 2ete échet. ediel, 2ele 

-- En application de l'Arrêté Ministériel no 5.173 en date 
du 10 août 1951, les salariés cl dessus mentionnés sont obliga. 
toirement inaiôrès d'une Indemnité do Sc% de leur montant 
A titre exceptionnel et préviSoire. Cette indemnité de 5 % ne 
donne pas lieu aux versements On au X retenues au lifté de le 
législation sociale. 

27.412 » 
27.720 » 
27.874 » 

33.572 » 
34.034 » 
34.188 » 
34.496 » 
34.650 » 
35.420 » 

36.036 » 
36.960 » 
0.422 » 
37.884 » 
38.808 » 

38.962 » 
39.270 » 
39.886 » 

41.580» 

41.734 » 

44.660 » 

23.562 » 

21.810 » 
24 332 » 

11 est entendu' qu'aucun salaire mensuel ne pourra être 
24.640 » inférieur pour la semaine de 40 heures à 17.333 francs, salaire 
25.872 » correspondant an salaire horaire du manoeuvre (100 francs) 
26.180 » Multiplié par 173 heures 33. 

D. ---- Barénte des salaires horaires minima des leirnes ()ardent 
d la production. 

30.184 » E. 	.Baretne des rémunérations horaires minima des Apprentll 
30800 » 	avec contrat. 

14 ans 

15 ans .... 

16 ans .... 

17 ans .. 

respectives 

Catégories 
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inscrits au programme et le talent exceptionnel. deS artistes 
appelés à les Interpréter, est destinée à contribuer, peur une 
part notable, au renouveau des Lettres et des Arts, souhaité, 
orienté et protégé depuis Si Avènetnent, par SAS. le .Prince 
Rainier 

V. On sait'que c'est souk le liant Patronage de S.A.S. le Prince, 
Souvemin qa'ost placé l'Opéra V de Mente-Carlo, Appelé en 
avril dernier à donner A cette institution un éclat' digne de la 
Principauté, M. Maurice 13esnard n'a cessé depuis de mettre 
tout en ceuvre pour établir un choix et s'assurer' des concours 
qui doivent rallier les suffrages des plus difficiles. 

Ce sont des chefs.d'œuvre du théâtre lyrique français, 
italien, allemand, russe et. espagnol .  qui ont ôté sélectionnés, 
soit pour commémorer dc gloriettx anniversaires musicaux, 
soit pour rehausser, par une distribution inceinparable, une 
mise en scène et des décors nouveaux, la reprise d'oeuvres jus-
tement. fameuses dont certaine sont nées dans le cadre de la 
salle- Garnier. 

.C'est ainsi que le Jongleur de Notre-Daine
' 
 de Massenet, 

sera donné pour le cinquantième anniversaire cle sa création à 
Monte-Carlo, Autre cinquantenaire ; Pelées et Mélisande, de 
Debussy, dont 'les premières représentations à Paris en 1902 
constituèrent an événement mondial. 

Le cinquantenaire de la tpOrt de Verdi sera encore assez 
proche pour qu'une reprise particulièrement somptueuse 
d'Arda et de La »aviata prenne tont son sens. 

Pour la première fois en français sera donné l'Amour des 
Trois Oranges de Serge Prokokieff. 

Sont également inscrits au programme : 
Le Roi (lin

' 
 de Lalo ; 	de Gounod ; Marion, de 

Ei Massenet ; L'dant et les Sortilège:Y, L'Heure Espagnole et 
La Valse, de Ravel ; Salomé, de Richard Stratus ; La Flûte 
Enchantée, de Mozart ; La Vie de Bohème, de Puccini ; Et 
Retablo, de Manuel de Falla. 

Deux chefs-d'oeuvre de l'esprit français ; Ciboulette, de Ray-
naldo Hahn, erRip, de Planquette, représenteront, au cours de 
cette saison, l'opérette. 

Parmi les éminents artistes engagés, on peut citer déjà : 
Wien  Geori I3oué, Jacqueline Brumaire, Denise Duval, 

Lucienne Joutfier, Suzanne Juyol, Janine Micheau, Made 
Robin, de l'Opéra de Paris ; Êdith Jacques, de la Monnaie de 
Bruxelles. 

Mme,  Margherita Carosio, Ebe Stignani, Renaut Tebaldi, 
du Id Scala do Milan, de l'Opéra de Rome, du Théâtre San 
Carlo de Naples. 

Mue Elisabeth Schwartzkopf, de l'Opéra de Vienne et du 
festival de Salzbourg. 

MM. Roger tourdin, V  Michel Detts, ,flertraticl Eteheverty, 
Louis Nouguera, Henri Medus, Hue Santana, do l'Opéra de 
Paris ; Auguste Oschwend,' de l'Opéra do Vienne. 

M. Liber° de Luca,-de l'Opéra de Paris, du Metropollum 
Opera de New-York et de la 'Scala do Milan. 	« 

M. Xavier Depraz, de'itSpéra de Paris, lér prix d'honneur 
do chant, let prix d'opéra, let prix d'epértt<ornique, du Cense:- 
vatolre de Paris en 

D'autres détails, que Uetis. ferons eetinattre incessamment, 
nchèverônt do mettre en lumière  ta qiialité, la richesse et la 
variété des speetacies 'préparés, pour l'Opéra de Monte-Catie, 
par M. Maurice Besnard. 

Concerts sur les Terrasses. 

Ces agréables divertissements qui, en raison de la clémence 
cpasi estivale du temps, se poursuivront jusqu'à la mi-octobre, 
ont récemment permis d'applaudir, avec d'excellents solistes de  

notre orchestre, tel M. Jacques Duhrea, Premier alto, dans tes 
Impressions d'Italie, une oeuvre Mu maitre Albert Locatelli, La 
Valse à tout k monde, dont les rythmes entratnants et variés, 
mis en valeur par une exquise orchestration, ont été vivement 
appréciés par un vaste publie. 

Suzanne MA LARD.. 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

Étude de Mo Louis AUltEGLIA 
Docteur en Droit, Notaire 

2, boulevard des Moulins Monre-CARre 

VENTE DE PONDS DE COMMERCE 

(Deuxième Insertion) 

Suivant acte reçu • par Mo Aureglia, notaire à 
Monaco, le vingt-deux juin mil neuf cent cinquante 
Dt un, _Madame Marie-Louise DALAN, commer-
çante, épouse de M. Gaston SCHENOWITZ, avec 
qui elle demeure à Monte-Carlo (Principauté de Mo- 
naco), 17, boulevard des Moulins, a vendu à Madame 
Jeanne Marie Louise JUNGMANN, sans-profession, 
veuve en premières noces de M. Ulysse Alphonse 
MARQU1LLY et divorcée en secondes noces, non 
remariée, de M. Jean-Baptiste LESPES, demeurant 
à Monte-Carlo (Principauté de Monaco), 11, boule- 
vard des Moulins, un fonds de commerce d'achat et 
vente de bijoux, exploité  à Monte-Carlo (Principauté 
de Monaco), 17; boulevard des Moulins, dans un lo- 
cal à usage commercial, sis au deuxième étage d'un 
immeuble dénommé « Villa Hélène », apOrtenant 
indivisément à Madame MARQU1LLY, acquéreuse, 
et à Madame Nathalie JUNGMANN, soeur de, la 
précédente, demeurant à Paris, 30, Quai do Passy 

Oppositions, s'il y a lieu, à Monaco, en l'étude 
de M° Aureglia, notaire, dans les dix jours de la pré.- 
sente insertion. 

Monaco, le 8 octobre 1951. 

Signé L. AURHOLIA. 

VENTE DO FONDS DE commun« 
(Deuxième Tnsertion) .  

Par acte sous seings privés en date à Monet) du 
29 mal 1951, enregistré à Monaco lo 18 septembre 
1951, Polio : 42 V, Case : 2, 
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Madame Paul GUIZOL, née Léonie Bronfort, 
demeurant à Monaco, rue Grimaldi, no 44, 

a cédé à M. Robert PRUDENT, demeurant 
Villejuif (Seine), 13, rue George3 Le Bigot, 

un fonds de commerce en gros et détail de beurre, 
oeufs, fromages, volailles, exploité à Monte-Carlo, 
3, avenue Saint-Charles, sous l'enseigne «Le Palais 
Normand » et tous les éléments y attachés. 

Les oppositions devront, à peine de forclusion, 
être faites dans les dix jours de la présente insertion 
en l'étude de, M6  Pissarello, huissier à Monaco, 
3, avenue de la Gare, pour la Principauté de Monaco, 
et en l'étude de Mo Gabriel Hancy, avoué à Nice, 
55, rue Gioffredo, pour la Frarce, à la convenance 
des opposants. 

Pour deuxième insertion. 

Monaco, le 8 octobre 1951. 

Étude do Me Louis AUREGLIA 
Docteur en Droit, Notaire 

2e  boulevard des Moulins - Morrrie-CARto 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE meg 
'terre MARSAN et _Cu (Le Mobilier Méditerranéen) 

(Extra!! publié coitforméMeht Partiele 53 
du Code de Commerce) 

Suivant acte reçu par Me Aureglia
' 
 notaire à 

Monaco, les 8' août et 22 septembre 1951. 
La société en commandite simple « Pierre Marsan » 

(Le Mobilier Méditerranéen), constituée par acte du 
même notaire du 17 avril 1946, entre M. Pierre Mar-
san, demeurant à Monaco, 13, rue Floresfine et 8 
commanditaires, en vue de l'exploitation d'un fonds 
de commerce d'achat et vente de meubles vieux, 
neufs, d'occasion et d'objets d'ameublement, ainsi 
que d'une salle de ventes, avec siége social à Montes 
Carlo, 11, avenue Saint-Michel, pour une durée de 
30 années devant expirer le 17 avril 1976, au capital 
de 3.000.000'

an
de francs réduit ultérieurement à 2.400.000 

francs, a fait l'objet dos modifications suivantes 
10 le capital social a été réduit de 2.400.000 

francs à 240.000 francs, Par simple dépréciation dès 
parts d'intérêts ; 

20  Le capital social a été ensuite augmenté de 
240.000 francs à 3.240.000 francs, par suite de deux  

apports en espèces de 1.500.000 francs chacun faits 
par deux commanditaires. 

30  La société n'existe phiS.  qu'entre M. Pierre 
Marsala, commandité et six commanditaires ; le ca-
pita' social se trouvant. constitué à concurrence de 
dix mille francs par l'apport de M. Pierre lvtarsan, 
commandité, et de 3,230.000 francs par l'apport des 
commaeditaires. 

Un extrait dudit acte a été déposé ce jourd'hui 
môme au Greffe du Tribunal Civil de première Ins-
tance de Monaco pour y être transcrit et affiché 
conformément à la Loi. 

Monaco, le 3 octobre 1951. 

Signé : L. AUMMA. 

Étude de Mo hiAN-CHAttlIS P.EY 
Docteur en Droit, *Notaire 

2, rue Colonel 13ellanclo-de-Castro, MOUACO 

Si 0 C 11-1 er 	A lur te A Itit ;LA 
Sotiété Anonyme Monégasque 

Conformément à l'article 5 de l'Ordoneance-Loi 
no 340 du 11 mars 1942, sur les sociétés par actions, 
il est donné avis que les expéditions des actes ci-
après ,:  

lo Statuts de ladite « SOCIÉTÉ CAFFAREL », 
au capital de 5.000.000 de 'francs, dont le siège social 
est no 11, rue Floresene, à Monaco, établis en brevet, 
aux termes d'un acte reçu, le 15 février 1951, par le 
notaire soussigné et déposés, après approbation, au 
rang des minutes du même notaire par acte du 26 
juin 1951. 

20 Déclaration de souscription et de versement 
de capital, faite par le fondateur, suivant acte reçu, 
le 26 juin 1951. 

30 Délibération de l'assemblée eértèraie Conet-
tuthee tenue, au siège 3bda1, le 27 juin 1951 et déposée . 
avec les pièces constatant sa régularité au rang des 
minutes dudit notaire, par acte du 111 8Ine »tu% 

Ont été déposées, le 11 juillet 1951, au Greffe 
Général des Tribunaux de la Principauté de MonaCo.. 

MottaCo, le 8 octobre 1951. 

Signé : 



JOURNAL DB MONACO 
	

Lundi 8 Octonre 

STATUTS  
DE 

THÈ - WHITE CROSS 
INSURANCE 

COM PA NY LI M 1TE D 
(Adoptés par la Résolution Spéciale 

prise le 27 Septembre 1949) 

•  PRÉLIMINAIRES. 

Tableau A ne s'appliquera pas. 

1. Les règlements contenus dans le Tableau A 
de la première Annexe à la Loi sur les Sociétés de 
1862 ne s'appliqueront pas à la Société. 

Interprétation, 

2. Dans ces présentes, à moins que le contexte 
ne l'exige autrement, les mots suivants auront les 
significations données vis-à-vis d'eux respectivement 
dans le tableau ci-dessous. 

Mots 	 Significations 

La Société 	 The White Cross insurance Com- 
pany Limited, 

Les Lois 	 La Loi de 1948 sur les Sociétés, 
et toute autre Loi en ce moment 
là en vigueur corcernant les so-
ciétés et touchant à la Société. 

Ces présentes 	Les présents Statuts, comme à 
l'origine exprimés, ou comme 
de temps à autre modifiés par 
Résolution Spéciale. 

Siège 	 Le siège social de la Société. 
Sceau 	 Le Sceau social de la Société. 
Le Royaume-Uni 	 La Grande-13retagne et l'Irlande 

du Nord. 
Mois 	 Mois de calendrier. 
Année 	 Année civile. 
Par écrit 	 Écrit ou représenté par tout 

substitnt d'écriture, ou en partie 
de l'un et on partie de l'autre. 

Dividende 	 Dividende et/ou bonus. 
Versé- 	 Versé ou crédité cantine versé. 

Les expressions « obligation » et « porteur d'o-
bligation » comprendront « valeurs d'obligation » et 
« porteur de valeurs d'obligation », et l'expression  

« Secrétaire » comprendra toute personne nommée 
par les Administrateurs Poiir remplir toutes fonctions 
quelconques du Secrétaire. 

Sauf ce qui et dit ci-dessus, tous mots ou toutes 
expressions définis dans les Lois auront, à moins qu'il 
n'y ait quelque chose dans le sujet ou contexte qui 
soit contraire à une telle constructiôn, la même 
signification que dans ces présentes. 

Les titres en italique sont insérés pour commodité 
seulement et ne toucheront pas à la construction de 
ces présentes. 

CAPITAL. 

Capital. 
3. Le capital de la Société à la date do l'adoption 

du présent article est de £ 400.000, divisé en 40.000 
actions ordinaires de £ 10 chacune. 

Émission d'actions. 
Actions de préférence amortissables. 

4. Sans préjudice de tous droits spéciaux •attté-
riettrement conférés aux porteurs de toutes actions 
•ou toute catégorie d'actions émises en ce Moment-là. 
(lesquels droits spéciaux ne peuvent être -modifies ou 
abrogés que de la. manière stipulée à l'article qui suit 
immédiatement après), toute aetion dans le capital 
de la Société pour le moment pourra être émise avec 
tels droits préférentiels, différés ou autres spéciaux, 
ou telles restrictions," soit à l'égard du dividende, 
remboursement du capital, votation soit autrement, 
que la société pourra, de temps à autre, décider par 
Résolution Ordinaire ; et ms réserve des dispositions 
des Lois, la Société pourra émettre des actions de 
préférence qui sont ou qui, à l'option de la société, 
seront passibles d'être amorties, aux termes et de la 
manière que la société, avant leur émission, pourra 
décider, par résolution spéciale. 

VARIAMON DE DROITS. 

Comment les droits spéciaux des actions 
peuvent être modifiés. 

5. Toutes les fois que le capital de la soeiétéot 
divisé en différentes catégories d'actions, les droits 
spéciaux attachés à toute catégorie pourront, sous 
réserve des • dispositions des Lois, être modifiés ou 
abrogés, soit avec le consentement par écrit des por-
teurs de trois-quarts des actions émises de la catégorie, 
soit avec la sanction d'une résplution eXtrerdinuite 
prise à une assemblée générale éparée de ces Poneurs 
(mais non autrement), et ils pourront être ainsi mo-
difiés ou abrogés soit pendant que la société eu en 
exploitation, soit pendant ou en vue d'une liquidation, 
A toute telle assemblée séparée, toutes les dispositions 
de ces présentes ayant trait aux assemblées générales 
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de la société, ou aux délibérations de celles-ci, 's'ap-
pliqueront mutatis mutandis, excepté que le quorum 
nécessaire sera de deux personnes au moins porteurs 
ou représentant par procuration in tiers du montant 
nominal des actions émises de la eatégorie '(mais de 
sorte que si à toute assemblée ajournée de ces porteurs 
un quorum comme ci-dessus défini n'est pas atteint, 
ceux de ces porteurs qui sont Présents seront un quo-
rum) et que tout portent d'actions de la catégorie 
présent persoenellement ou par procuration pourra 
demander un scrutin, et que ces porteurs auront lors 
d'un scrutin une voix pour chaque action de la cat6- 
gorie détenue• par eux respectivement. Les droits 
spéciaux conférés aux porteurs de toutes aetions ou 
catégorie d'actions ne seront pas censés être modifiés 
par la création ou l'émission d'autres actions prenant 
le même rang que Mies-là, pour ce qui est de la 
participation aux bénéfices ou à l'actif de la société, 
à moins qu'il n'en soit expressément stipulé autrement 
par ces présentes ou par les conditions d'émission de 
telles actions. 	. 

MODIFICATION DU CAPITAL 

Pouvoir d'augmenter- k capital. 

6. La société pourra, de temps à autre, par 
résolution ordinaire, augmenter son capital de telle 
somme à diviser en actions de tels montants +aile la 
résolution pourra ordonner. 

Droits et reSponsabilités 
attachés aux actions rtduvelles. 

7. Toutes actions nouvelles seront soumises aux 
dispositions de ces présentes par rapport au versement 
dee appels de fonds, droit de rétention, transfert, 
transmissioe, déchéance et autrement 

F. La société pourra par résolution ordinaire : 

Pouvoir, de consolider les actions. 

(A) Consolider 'el diviser tout ou partie de son 
capital-actions en actions d'un montant. plus élevé 
que celui des actions en cours. 

Powvoir de sous-diviser les actions, 

09 Sous-diviser ses actions, ou une partie de 
celles-ci, en actions d'un montant moins élevé que 
celui, fixe par l'acte de constitutitm (sous réserve, 
toutefois, des dispositions des Lois), et de sorte que 
Ii résolution par laquelle toute action est soute‘divisée 
pourra réglet que, entre les porteurs des actions ré-
sultant de telle sous division une mi,  plusieurs des 
actions pourront avoir tels droits de préférence ou 
autres spéciaux attachés, ou pourreint avoir tels 
droits différés, ou être soumises à telles restrictions 
en comparaison des autres que la société a leTouvoir 
d'attacher aux actiOns non-émises,  ou nouvelles. 

Pouvoir d'annuler des actiom. 

(C) Annuler toutes actions qui, à la date à la-
quelle la résolution sera prise, n'auront pas été prises 
ou n'auront pas été acceptées d'être ptises, par quel-
que personne et diminuer k montant de son capital 
du montant des actions ainsi annulées. 

Et elle pourra par résolution spéciale : 

Pouvoir de réduire le capital. 

(D) Réduire son capitai ou tout fonds de pré, 
vision d'amortissement de capital, ou tout cearipte 
de primes sur actions, de toute manie..e autorisée 
par les Lois. 

ACTIONS. 

Actions â la disposition des AdminisPateurs, 

9. Sauf ce que la société, par résolution ordinnire, 
pourra autrement ordonner, les actions da capital de 
la société en ce moment-là seront la,  disposition des 
Administrateurs et ils peurront les attribuer, donner 
des droits d'options sur celles-ci ou en,  disposer 'au-
trement aux personnes, aux époques et aux conditions 
qu'ils jugeront; utiles, mais de sorte qu'amines actions 
ne seront émises au-dessous de leur valeur nominale, 
excepté conformément aux Lois. 

Pouvoir de payer des commissions et courtage. 

10. La Société pourra exercer les pauvoirs de 
payer des commissions, accordés par les Lcis. Le taux 
pour cent ou le montant do la commission payée ou 
convenue d'être payée sera révélé de la Manière 
requise par les Lois, et cette commission n'excédera 
pas 10 pour cent du prix auquel les actions à l'égard 
desquelles la commission est payée, sont Mises. 
Cette commission pourra être acquittée en tout ou 
en partie par l'attributien (si ainsi convent d'actions 
entiêretnent ou partiellement libérées. La société 
pourra également, lers de toute émission d'actiOns, 
payer tel courtage qui sentit légal. 

Exchtsion d'intérêts équitable.s.. 

11. Excepté comme il est requis par la Loi, 
aucune personne ne sera recontlue par la soCiét6 
comme détentrice de toute action par un Peler:omis, 
et la société ne sera' pas tenue ou obligée d'aucune 
façon de reconnaître aucun droit équitable, éventuel,. 
intérêt futur ou partici dans, toute actio14 Citt aucun 
intérêt' dans toute part fractionnaire d'une action, 
ai (excepté seulement comme il) est Stipulé autrement 
pat ces présentes ou par liploi), aucun autre droit par 
rapport à toute action, excepté un droit abseiu à son 
intégrité au détenteur enregistré. 
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CERTIFICATS. 

Emisrion de certificats. 

12. Chaque persOnne dont le nom est inscrit 
comme étant membre, sur le registre des membres, 
aura le droit sans payer pour cela, de recevoir dans 
les deux mois aprés leattribution ou,  le dépôt d'un 
transfert (ou dans toute autre période de temps que 
les conditions d'émission stipuleront) tin certificat 
pour toutes ses actions d'une catégorie quelconque 
ou, contre versement de telle somme, qui n'excé-
dera pas un shilling pour chaque certificat après le 
premier, que les administrateurs de temps à autre 
décideront, plusieurs certificats, chacun pour une ou 
plusieurs de ses actions d'une catégorie quelconque. 
Chaque certificat sera émis sous le sceau et portera 
les signatures autographiques d'au moins un admi-
nistrateur et du secrétaire, ou de telle autrepersonne 
qui serait autorisée par les administrateurs, et spéci-
fiera les actions auxquelles il se rapporte et le montant 
versé sur celles-ci. A condition que dans le cas d'une 
action possédée conjoietement par plusieurs person-
nes, la société ne sera pas obligée d'émettre plus d'un 
certificat pour celle-ci et la remise d'un certificat à 
rund de ces personnes sera remise suffisante pour 
tous deux. 

Renouvellement de certificats. 

13. Lorsqu'un certificat d'actions aura été dé-
térioré, perdu ou d6truit ii pourra être renouvelé 
moyennant le. paiement d'un &oit (s'il y a lieu), 
n'excédant pa3 un shilling, et moyennant telles 
conditions (s'il y a lieu) de preuve et de garantie et 
le paiement des frais déboursés par la Compagnie 
en faisant des investigations sur la preuve que les 
administrateurs jugeront à propos. 

APPELS DE FONDS SUR LES ACTIONS. 

Appels de fonds. 

14. Les administrateurs pourront de temps à 
autre faire tous appels .de fonds aux membres à L'é-
gard de toutes sommes non versées sur leurs actions 
(soit par rapport à la valeur nominale des actions, 
soit à titre do prime) et qui ne seraient pas d'après 
les conditions de leur émission, rendues payables à 
des dates fixées, à condition qu'aucun appel de fonds 
sur aucune aetion n'excédera un quart de la valeur 
nominale de l'action, ni ne sera payable à moins d'un 
mois à partir de la date fixée pour le paiement du der-
nier appel précédent, et chaque membre (sous réserve 
de recevoir un avis préalable de vingt et un joues eu 
moins, spécifiant la date ou les dates et lieu de paie-
ment), versera à la société, à la date ou aux dates 
et lieu ainsi spédflés le montant appelé sur ses actions. 
lin appel de fonds pourra être révoqué ou ajourné 
selon que les adtninistrateurs pourront décider. 

Date de l'appel. 

15. Un appel de fonds sera considéré connue 
ayant été fait, lorsque M résolution des administra-
teurs« autorisant l'appel de fonds, fuira 6t6 prise, et 
pourra être rendu payable par acomptes. 

Responsabilité des propriétaires indivis. 

16. Les co-détenteurs d'une »action seront con-
jointement et individuellement responsables de verser 
tous appels de fonds à l'égard de celle-ci. 

Intérêts sur appels de fonds. 

17. Lorsque le montant d'un appel de fonds à 
l'égard d'une action n'est pas versé au jour ou avant 
le jour fixé pour son paiement, la personne de qui le 
montant est dû, payera des intérêts sur le montant 
à partir du jour fixé pour son paiement jusqu'à la 
date du paiement réel à tel taux, n'excédant pas 
10 pour cent par an, que les administrateurs décide-
ront, mais les administrateurs seront libres'de renon-
cet au paiement de ces intérêts en tout ou en partie. 

Montants dus lors de l'attribution 

à considérer comme des appels de fonde. 

18. Tout montant (soit à compte_ de la valeur 
nominale de l'action, soit à titre de prime) qui, d'a-
près les conditions d'émission d'une action, devient 
payable lors de l'attribution ou à une date fixée, sera 
censé, dans tous les buts de ces présentes, 'être un 
appel de fonds dûment fait et payable à la date à 
laquelle, d'après les cenditions d'émission, fi devient 
payable, et en cas de non-paiement toutes les dispo-
sitions applicables de ces présentes concernant le 
paiement des intérêts et frais, la déchéance ou autre-
meat s'appliqueront comme si ce montant était de-
venu payable en vertu d'un appel . de fonds dûment 
fait et notifié. 

Pouvoir de différencier, 

19. Les administrateurs pourront, lors de ré-
mission d'actions, différencier entre les porteurs en 
ce qui concerne le montant des appels de fonds à 
verser, et les époques de versement. 

Versement par anticipation 
des appels de. fonds. 

20. Les administrateurs pourront, s'ils lé jugent 
à propos, recevoir de tout membre disposé à en faire 
l'avance, la totalité Ou une partie dos fonds (mit 
conipte de la valeur nominale des actions, Soit à titre 
de prime) non -appelés et non -versés sur les eetknis 
qu'il .détient, et ce versement par anticipation 'des 
appels de fonds éteindra, à concurrence de ce dernier, 
la responsabilité sur les actions à l'égard desquelles 
il est .fait ; et sur les fonds ainsi reçus ou sur autant • 
de 'ceux-ci qui, de temps à autre, excéderont k mon- 



Lundi 8 Octobre 1951 	 JOURNAL DE MONACO 
	

681 

tant des -  appels de fonds faits en ce moment-là sur 
les actikons dont il s'agit, la société pourra payer des 
intérêts au taux (n'excédant pas 5 pour cent par an) 
auquel le membre payant cette somme et les adminis-
trateurs -s'entendront. 

DÉCHÉANCE ET DROiT DE RtreNTioN. 
Avis demandant versement 

des appels de fonds. 

21. Si quelque meinbre fait défaut au paiement 
intégral de quelque appel de fonds ou acompte d'un 
appel de fonds au jour indiqué 'pour .Son versement, 
les administrateurs pourront, - à n importe quel mon-
tant après, lui envoyer un avis le somtnant de payer 
tel montant de l'appel de fonds ou acompte qui serait 
impayé, avec tous intérêtà et frais qui s'y 'seront 
ajoutés en raison d'un tel non-paiement. 

L'avis .dott indiquer 'l'époque 
et le lieu de versement. 

22. L'avis indiquera une' date ultérieure (n'étant 
pas moins de quatorze jours à partir de la date de 
l'avis) à laquelle, on avant laquelle, et le lieu où le 
paiement demandé par l'avis devra être fait ; et il 
énoncera qu'en cas de non-paiement conformément 
à cela les actions sur lesquelles l'appel de fonds aura 
été fait seront passibles de dé,chétinee. 

Déchéance lors de non-observance, de l'avis. 

23. S'il n'est pas donné suite aux sommations 
d'un tel avis comme il a été dit cf-dessus, tolite action 
à l'égard de laquelle cet avis anra été donné'pontra, 
à n'importe quel moment après, avant que le verse-
ment de tous appels de fonds et intérêts et frais "dus 
à son égard ait été effectué, être déclarée déchue par 
une résolution des administrateurs à .cet .effet. Cette 
déchéance comprendra tous les dividendes déclarés 
à l'égard de l'action déchue et non effeetivement 
payés avant Ja déchéance. 

Abandon au lieu de déchéance. 

Les administrateurs pourront accepter l'abandon 
.de toute action passible d'être déchue en vertu des 
présentes. 

Vente d'actions déchues ou abandonnées. 

24, Toute action aine déchue Ou abandonnée 
atm considérée «ente étant la propriété de la société 
et pourra &te• vendue, ré-attribuée du employée au-
trement, soit• â la personne qui, avant cette déchéance 
ou abandon, en était le propriétaire ou y avait droit, 
soit à toute autre personne; aux conditions et dé telle 
façon que les :administrateurs pourront juger • utiles ; 
et à n'iffiporte quel moment avant une vente, réat-
tdbution ou emploi, la déchéance ou l'abandon  

pourront être armai& aux conditions que les adminis-
trateurs jugeront utiles. Les administrateurs, pourront, 
si nécessaire, autoriser qielque personne à transférer 
une action déchue ou- abandonnée à toute autre 
telle personne comme il est dit ci-dessus. 

Droits et responsabilités des membres 
dont les actions ont été déchues ou abandonnées. 
25. Tout actionnaire dont les actions ont été•  

déchues ou abandonnées, cessera d'être un membre 
à l'égard des actions, mais nonobstant la déchéance 
ou l'abandon, restera redevable de payer à là 80eiété 
toutes les sommes d'argent qui,' à la date de déchéance 
ou abandon, étaient actuelleibent payables par lui 
à la société à l'éged des actions, avec intérêts sur 
les dits fonds à 5 pour cent par an (ou tel taux infé-
rieur que les administrateurs pourront approuver) 
à partir de la daté de déchéance ou abandon jusqu'au 
paiement, mais les administrateurs pourront-renoncer 
à ces intérêts soit en totalité, soit en partie, et les ad-
ministrateurs pourront contraindre au paiement sans 
aucune déduction pour la valeur des actions au mo-
ment de la déchéance ou de l'abandon. 

Droit de rétention de la société. 

26. La société aura un droit de rétention primor-
dial et prédominant sui toute action (n'étant -pas une 
action entièrement libérée) pour toutes sommes d'ar-
gent, soit actuellement payables ou non, soit appelées 
ou payables à une époque fixée à l'égard de cette 
action ; et la société aura également un droit de 
rétention primordial et prédominant et une charge 
sur toutes actions (autres que les actions entièrement 
libérées) qui se trouvent enregistrées 'au nom de eha-
qne membre (soit individuellement, soit Conjointe-
ment avec d'autres) pour toutes ses dettes et engage-
ments individuellement ou conjointement avec toute 
autre personne envers la société ou avec celle-ci, et 
ceci soit qu'elles aient été contractées avant, soit 
après, notification à la société d'un dreit équitable 
ou autre intérêt par toute personne autre que tel 
membre, et soit que la période du paiement ou dé-
charge de ce dernier est actuellement arrivée ou non. 
Le droit de rétention de la société (le cas échéant) 
sur une action sera étendu à tous dividendes payables 
sur celle-ci. Les administrateurs pourront décider que 
toute action sera, pour une période de temps spécifiée, 
exemptée des dispositions du présent article. A moins 
qu'il n'en soit convenu autrement, l'enregistrement 
d'un transfert agira comme Un désistement des droits 
de rétention de la société (le .cas échéant) sur fea 
telles Act inns_ 

Vente d'actions 
assujetties à tin droit de rétention. 

27. La société pourra vendre de telle façon que 
Les administrateurs aviseront toute adtion'sur laquelle 
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la société a un droit de rétention, mais aucune vente 
ne sera faite à moins qu'une somme à l'égard de 
laquelle le droit de rétention existe ne soit actuelle-
ment payable, ni avant l'expiration de quatorze jours 
après qu'un avis par écrit, déclarant et demandant 
paiement' de la somme actuellement payable et don-
nant avis de l'intention de vendre par défaut, n'aura 
c5t6 donné au porteur en ce moment là de l'action ou 
à la personne y ayant droit en raison de son décès 
ou de sa faillite. 

Application du produit de telle vente. 

28. Le produit net de telle vente, après paiement 
des frais fde,telle vente, sera appliqué au ou à l'égard 
du paiement ou à la satisfaction de la dette ou res-
ponsabilité à l'égard de laquelle le droit de rétention 
existe, pour autant que celle-ci soit actuellement 
payable, et tout reliquat sera (sous réserve d'un droit 
de rétention semblable pour dettes ou responsabilités 
non actuellement payables qui existaient sur les ac-
(ions antérieurement à 'la vente) versé à. la personne 
ayant droit aux actions au moment de la vente. Pour 
rendre valide toute telle vente, les administrateurs 
pourront autoriser quelque personne à transférer 
les actions vendues à Pelleteur. 

Titre aux actions déchues 
ou abandonnées ou vendues 

pour satisfaire à un droit de -rétention. 
29. Une déclaration statutaire par écrit que le 

déclarant est un administrateur de la société et que 
l'action a été dûment déchue ou abandonnée ou ven-
due pour satisfaire à un droit de rétention de la so-
ciété à la date portée sur la déclaration, sera la preuve 
concluante dos faits qui y seront mentionnés à l'en-
contre de toutes personnes réclamant le droit à l'ac-
tion, et telle déclaration et le reçu de la société pour 
le prix (le cas échéant) donné pour l'action lors de la 
vente, ré-attribution ou disposition de l'action, ac-
compagnés- du certificat de propriété de l'aetion 
revêtu du sceau remis à l'acheteur ou à l'attributaire 
de celle-ci, (sous réserve de la signature d'un transfert 
si celui-ci était nécessaire) constituera un bon titre à 
l'action, et la personne à qui l'action est vendue, 
réattribuée ou- disposée sera inscrite comme porteur 
de l'action et ne sera pas tenue de veiller à l'emploi' 
du prix d'achat (le cas échéant) non plus son titre 
à l'action ne sera pas affecté par aucune irrégularité 
ou invalidité dans les formalités concerpant la dé-
chéance, l'abandon, la vente, la réattribution ou la 
disposition de l'action. 

TRANS,VERT D'ACTIONS. 

Formule de transfert. 
30. Tons les transferts d'actions pourront être 

faits 'par transfert par écrit sur la formule commune  

usuelle ou sur telle autre formule par écrit que les 
administrateurs spécifieront oi accepteront, et ils 
pourront être sous signature seulement. 

Signature. 

31. L'acte de transfert d'une action sera signé 
au nom du cédant et du cessionnaire, et le cédant , 
sera considéré comme restant le porteur de l'action 
jusqu'à ce que le nOnt du cessionnaire aura été inscrit 
au registre des membres à l'égard de celle-ci. 

Pouvoir des administrateurs 
de refluer d'enregistrer. 

•, 32. Les administrateurs pourront, absolument 
à leur gré et sans en' assigner le motif, refuser d'enre-
gistrer tout transfert d'actions (n'étant pas do aetions 
entièrement libérées) ài une personne qui neserait pas 
de leur approbation, et ils peuvent également refuser 
d'enregistrer tout transfert d'actions sur lesquelles la 
société a un droit de rétention. Si les administrateurs 
refusent d'enregistrer un transfert ils enverront au 
cessionnaire, dans un délai de deux mois après la date 
à. laquelle le transfert a été déposé chez la société, 
un avis du rets. 

33. Les administrateurs pourront refuser de 
reconnaître tout acte de transfert, à moins que 

Droit payable. 

(A) un droit, n'excédant pas deux shillings, et 
six pences, que les 'administrateurs pourront de temps 
à autre exiger, ne soit payé à la société à cet égard ; 
et 

Dépôt de imputer!. 

(B) l'acte de transfert ne soit déposé au siège ou 
en tout autre lieu que les administrateurs pouvront 
désigner, accompagné du certificat des actions aux-
quelles il se rapporte, et telle autre preuve que les 
administrateurs pourront raisonnablement exiger pour 
démontrer le droit du cédant de faire le transfert (et 
si l'acte de transfert est signé par qirelque autre per-
sonne en son 1101T1, le pouvoir de cette personne de le 
faire) ; 

(C) l'acte de transfert ne soit qu'à l'égard d'une 
seule catégorie d'action. 

' 	Tous loi actes de transfert qui seront enregistrés 
seront retenus par la société. 

Suspension d'enregistrement. 

34. L'enregistrement des transferts pourra être 
suspendu aux époques et pour telle période de temps-
que les• administrateurs pourront, de temps à autre, 
décider, à condition toutefois que cet enregistrement, 
ne sera pas suspendu pour plus de trente jours &na. 
une •année. 
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Droit pour l'enregistrement 
d'un acte d'homologation. 

35. IL sera payé à la société par rapport à l'en-
registrement d'un acte d'homologation, d'un droit 
d'administration de succession, d'un certificat de 
mariage ou de décès, d'un avis au lieu d'ordre de 
eaisir, d'une procuration ou autre document se rap-
portant ou affectant le droit de titre à toutes actions 
ou pour eectuer une inscription dans le registre 
ayant trait au droit de titre à toute action, tel droit, 
n'excédant pas deux shillings et six pence, que les 
administrateurs pourront, de temps à autre, exiger 
ou ordonner. 

Renonciation d'attribution. 
36. Rien du contenu des présentes n'empêchera 

le adminicateurs de reconnaltre une renonciatien 
de l'attribution de toute action par l'attributaire en 
faveur de quelque autre personne. 

TRANSMISSION D'ACTIONS. 

Mutation par décès. 
37. Dans le cas du décès d'un actionnaire les 

survivants ou le survivant Où le défunt était un co-
détenteur, et les exécuteurs testamentaires ou admi-
nistrateurs du défunt a il était le seul ou l'unique 
détenteur survivant, seront les ,seules personnes re-
connues par la société comme ayant un droit de titre 
à ses action4, mais rien du contenu des présentes ne 
déchargera la succession d'un détenteur décédé 
(soit seul, soit conjoint) de toute responsabilité à 
l'égard de toute action détenue par lui seul ou par 
indivis. 

eregistiement des exécuteurs testamentaires 
. 	et des syndics de faillite 

38. Toute personne qui aura droit à une action 
nal suite du décès ou de la faillite d'un: Membre 
pourra, sous réserve de ce qui est stipulé ci-après, soit 
se faire inscrire, elle-même comme propriétaire de 
l'action en donnant à la ,société avis par écrit de son 
intention à cet effet, soit transférer cette action à 
quelque autre personne. Toutes les limitations, res-
trictions et dispositions de ces présentes ayant trait 
au droit de transférer et à l'enregistrement des trans-
ferts d'actions seront applicable.> à tout tel avisou 
transfert comme il est dit ci-dessus, comme Si le décès 
OU la faillite du membre n'avait pas eu lieu et comme 
si l'avis ou le transfert était un transfert signé par ce 
membre. 

Droits des exécuteurs testamentaires 
et des syndics de faillite en enregistrés; 

39. Une personne qui aura dretit à une action 
pat suite du décès ou de la faillite d'un membre aura 
droit aux mêmes dividendes et avantages auxquels  

elle aurait droit si elle était le propriétaire inscrit de 
l'action, excepté que (sauf ce qui est stipulé par ou 
conformément à ces présentes) elle n'aura pas le droit, 
à l'égard de celle-ci, d'exercer aucun droit conféré par 
la qualité de membre par rapport aux assemblées de 
la société ou à aucun des droits ou privilège,s d'un 
membre jusqu'à ce qu'elle n'ait été enregistrée com-
me membre à régard de l'action A condition que 
les administrateurs pourront à tout moment donner 
avis demandant à telle personne de choisir soit de se 
faire inscrire elle-même, soit de transférer l'action et, 
si tel avis n'est pas observé dans un délai de quatre-
vingt-dix jours, les administrateurs pourront après 
cela retenir le paiement de tous dividendes ou autres 
fonds payables à l'égard de l'action jusqu'à ce que les 
exigences de l'avis aient été observées. 

T1TR ES. 

Pouvoir de convertir en titres. 

40. La société pourra, par résolution ordinaire, 
convertir toutes actions libérées en titres, et pouffa 
de temps à autre, par semblable résolution, recon-
vertir tous titres en actions libérées de tonie. déflorai-
nation. 

Transfert des titres. 

41. Les porteurs de titres pourront les transférer 
ou toute partie de ces derniers de la même façon, et 
sous réserve des mêmes règlements que et sous les 
conditions auxquelles les actions dont les titres pro-
viennent, auraient pu, avant la conversion, être trans-
férées, ou de la façon la plus semblable que les cir-
constances . le permettront ; mais aucun titre ne sera 
transféré sauf au nombre d'unités que les adminis-
trateurs peurront de temps à autre décider, à condi-
tion que ces unités ne dépassent pas le montant no-
minal des actions dont les titres proviennent. 

Droits des porteurs de titres, 

42. Les porteurs de titres auront, suivant le 
montant dos titres qu'ils détiennent, les mêmes 
droits, privilèges et avantages à l'égard des dividendes, 
participation à l'actif lors d'une liquidation, pouvoir 
de voter aux assemblées et autres buts, que si ils 
détenaient.  les actiofts dont lei titres' proqennent ; 
mais aucun tel privilège ou avantage (sauf la parti-
cipation aux dividendes et à l'actif lors d'une 

,dation) ne sera conféré par toute telle partie aliquote 
de titres laquelle, Si elle 'existait en actions, n'aurait 
pas conféré tel privilège ou avantage. 

interpréiatièn. 
e. Toutes les dispOsitiOns des présentes telles 

qu'elles sont applicables aux actions libérées 
queiont aux titres, et les mots « action ».et « action‘ 
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mure » aux présentes comprendreMt « titres » et 
« porteur de titres», 

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES. 

Assemblées généràles annuelles. 

44. Une assemblée générale annuelle sera tenue 
une fois dans chaque année, à telle date (dans une 
pet-iode de temps ne dépassant pas quinze mois après 
la réunion de la dernière précédente assemblée gé-
nérale annuelle) et en tel lieu que les administrateurs 
pourront décider. Toutes autres assemblées générales 
seront appelées assemblées générales extraordinaires. 

Assemblées générales extraordinaires. 

45. Les administrateurs pourront, lorsqu'ils le 
jugeront utile, et devront sur requête conformément 
aux Lois, faire convoquer une assemblée générale 
extraordinaire. 

AVIS DES ASSEMBLÉES GÉNÉRALES. 

A vis. 
Court avis. 

46. Une assembMe générale sera convoquée par 
un avis par écrit de vingt et un jours tout au moins 
(sans compter le jour où il est notifié ou censé être 
notifié et le jour pôle lequel il est donné), donné de 
la façon ci-après mentionnée aux Commissaires,  des 
comptes et aux membres qui ont, en vertu des dispo-
sitions de ces présentes, le droit de recevoir tels avis 
de la société à la condition qu'une assemblée géné-
rale, nonobstant qu'elle ait été convoquée par un avis 
plus court que celui spécifié ci-dessus, sera censée 
avoir tSté régulièrement convoquée s'il en est ainsi 
convenu 

(A) dans le cas d'une assemblée générale annuelle, 
par tous les membres ayant Je droit d'y assister ct d'y 
voter ; et 

(B) dans le cas d'une assemblée générale extra-
ordinaire par la majorité en nombre des membres 
ayant le droit d'y assister et d'y voter, étant une ma-
jorité ensemble détenant pas moins de 95 pour cent 
de la valeur nominale des actions donnant ce droit. 

Omission ou Eon.réeeption de l'avis. 

A condition également que l'omission accidentelle 
de donner l'avis à, ou la non réception de l'avis par 
toute personne y ayant droit, n'invalidera pas les 
délibérations d'une assemblée générale. 

Contenu de l'avis. 

47, (A) Chaque avis convoquant une assemblée 
générale spécifiera le heu et le jour et- l'heure de 
raasemblée, et il sera indiqué raisonnablement dis-
tinctement sur chaque tel avis une déclaratiOn que  

le membre ayant le droit d'assister ét de voter a le 
droit de nommer un mandataire ou des mandataires 
pouf assister et voter à sa place, et qu'un mandataire 
n'est pas tenu d'être un membre de la société. 

(B) Dans le cas d'une aisernblée générale ite-
muette, l'avis spécifiera également l'assemblée conatne 
telle. 

(C) Dans le cas d'une assemblée générale à 
laquelle des questions autres que les questions de 
routine sont à délibérer, l'avis spécifiera la nature 
générale des questions ; et si une résolution doit être 
proposée comme une résolution extraordinaire ou 
comme une résolution spéciale, l'avis devra contenir 
une déclaration à cet effet. 

Affaires de routine. 

48. Affaires de routine. aura la signification et 
comprendra seulement les affaires délibérées à une 
assemblée générale annuelle des catégories suivantes, 
c'est-à-dire : 

(A) Déclaration de dividendes ; 
(D) Lecture, délibération et adoption dû bilan, 

des rapports des administrateurs et des comtnissaires 
des comptes, et des autres comptes et documents qui 
doivent être annexés au bilan ; 

(C) Nomination des commissaires des cdmptes 
et détermination de la rémunération des commis-
saires des comptes ou décision sur la manière dont 
telle rémunération doit être fixée ; 

(D) Nomination des administrateurs à la place 
de ceux qui sortent à tour de rôle ou autretneet, et 
votation d'une rémunération en sus aux aciminiStra-
tours ou à quelques-uns d'entre eux. 

DÉLIBÉRATIONS 
AUX ASSEMBLÉES GÉNÉRALES, 

Quorum. 

49. Aucune affaire 'ne sera traitée à une assemblée 
Générale à moins qu'un quorum de membres ne soit 
atteint au monientoù l'assemblée COMMettee à traiter 
les affaires. Trois membres présents en personne 
seront un quorum, 

Ajournement Si le quorum n'est pas atteint. 

50. Si dans les quinze minntes à partir de l'heure 
fixée pOur l'assemblée, un quorum n'est pas atteint, 
l'assemblée, si elle a été convoquée à la requête' des 
membres, sera dissoute. Dans tout autre ces elle sera 
ajournée au m6nie jour de la semaine suivante, à la 
môme heure et au mêmes lieu, ou 'à toute - autre date 
et à toute autre heure et fout autre Lieu que les 'admi-
nistrateurs pourront décider, et si à cette aSSeniblée 
ajournée un quorum n'est pas atteint danS 	4ülhe 
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minutes à partir de l'heure fixée pour tenir l'assem-
blée, les membres présents (s'il y en a plus d'un) 
seront un quorum. 

Président. 

t. Le Président (le cas éehéant) des adminis-
trateurs, présidera tomme Président à chaque assem-
blée générale. Si il n'y avait pas de tel Président ou 
si à toute assemblée il n'était pas présent dans les 
cinq minutes à partir dé l'heure fixée pour tenir Pas 
semblée ott n'était pas disposé à l'être, les adminis-
trateurs présents choisiront l'un d'entre eux pour 
être Président de l'assemblée, ou, si aucun adminis-
trateur n'était présent ou ài tous les administrateurs 
présents refusaient de prendre le fauteuil de la • pré-
sidence, les membres présents choisiront t'un d'entre 
eux pour être Président. 

Ajournement.r. 
Avis des ajournements. 

52. Le Président potirra, avec le consentement 
de toute assemblée à laquelle tta quorum est atteint 
(et devra 	en est ainsi cominandé par l'assemblée), 
ajourner toute aSSemblée d'un moment à l'autre et 
d'un lieu à l'autre, mais aucune affaire ne sera traitée 

une assemblée ajournée à l'exception des affaires 
qui auraient pu étre légalement traitées à l'assemblée 
de laquelle l'ajournement a - eu lieu: Lorsqu'une 
asseffibléo est ajournée pour trente jours ou davan-
tage, avis de l'assemblée ajournée sera donné comme 
dans le cas d'tine assemblée d'origine. Sauf ce qui 
a été dit ci-dessus, il ne sera pas nécessaire de donner 
un avis d'un ajeurnetnerit ou des affaires à délibérer 
à cette assemblée ajournée. 

Mode de,  votation. 

53. A toute assemblée générale une résolution 
mise aux voix de l'assemblée sera décidée par mains 
levées à moins qu'un scrutin (avant ou sut la décla-
ration du résultat des mains levées) ne soit demandé 
par, soit 

(A) Le Président ; ou 
(3) pas moins de trois membres présents per-

sonnellement ou par mandataire et ayant droit de 
voter ; ou 

(C) un membre ou des membres présents per-
sonnellement ou par mandataire et représentant pas 
moins d'un dixième du total des droits de vote de 
tous les membres ayant le droit de voter à l'auem-
blée ; ou 

(D) un membre ou des membres présents per-
sonnellement ou par mandataire et porteurs d'actions 
de la société conférant un droit do voter à l'assemblée, 
étant des actienS Sur lesquelles un montant total a été 
versé égal au m'oins à un dixième du montant total 
verse sur toutes les actions conférant ce droit,  

i
Une demande de scrutin pourra étre retirée. A 

moins qu'un scrutin ne soit demandé (et quo la de-
mande ne soit pas retirée), une déclaration par k 
Président qu'une résolution a été prise, ou prise à 
l'unanimité, ou par une majOrité particulière, ou per-
due, et une inscription à cet effet dans le livre de pro-
cès-verbaux, sera la preuve concluante du fait sans 

' besoin de prouver le nombre ou la proportion des 
voix émisès en faveur ou contre cette résolution. 

Voix comptées par erreur. 

54. Si des voix sont comptées qui n'auraient pas 
dû étrc comptées, ou auraient pu être rejetées, l'erreur 
ne viciera pas la résolution à moins qu'elle ne soit 
signalée à la même assemblée ou à tout ajournement 
de celle-ci, et non pas dans ce cas, à moins qu'à l'avis 
•du Président de l'assemblée elle ne soit d'une impor-
tance suffisante pour vicier la résolution. 

Comment un scrutin doit être pris. 

55. Si un scrutin est dûment demandé, (et que la 
demande ne soit pas retirée), il sera pris de telle faon 
(y compris -l'emploi de papiers au billets de scrutin 
ou de votation), que le Président pourra ordonner, 
et le résultat du scrutin sera considéré comme étitnt 
la résolution de l'assemblée à laquelle le scrutin fut 
demandé. Le Président pourra (et s'il en est requis), 
devra nommer des scrutateurs et pourra ajourner 
l'assemblée en quelque lieu et à quelque date fixée 
par lui dans le but de déclarer k résultat du scrutin, 

Voix prépondérante du Président. 

56. Dans le cas d'égalité de voix, soit lors d'une 
main levée, soit lors d'un. scrutin, le Président de ras-
semblée à laquelle la main levée a lieu ou à laquelle 
le scrutin est demandé, aura droit à une seconde voix 
ou voix prépondérante. 

M'ornent pour prendre wt scrutin. 

57. Un scrutin demandé sur l'élection d'un Pré-
sident oti sur une question d'ajournement sera pris 
séance tenante. Un scrutin demandé sur toute autre 
question sera pris, soit immédiatement, soit à une 
époque subséquente (qui ne sera paS plus de trente 
jours à partir de la date de l'assemblée) et au lieu que 
le Président pourra ordOnher. Il n'est pas nécessaire 
de donner av'ts d'un scrutin qui n'est pas pris itntné-
diatetnent. 

Continuation des délibdrations 
après demande de scrutin 

58. La demande d'un scrutin n'empêchera pas 
la continuation d'une assemblée pour délibérer sur 
toute affaire "autre que ht questidn sur laquelle k 
scrutin a été» demandé. 

, 
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• -YOD( DES MEMBRES. 

Droits de vote des membres. 
59. Sous réserve de tous droits spéciaux ou toutes 

restrictions, en ce qui Concerne la yotatien, attachés, 
par ou conformément aux présentes à tonte catégorie 
d'actions, lors d'une main levée, chaque membre 
aura une voix et lors d'un scrutin chaque membre 
aura une voix pour chaque action dont il est porteur. 

Droits de vote des porteurs indivis. 
60. Si deux ou plusieurs personnes ont conjoin-

tement droit à une action donnant le droit de voter, 
l'une quelconque d'elles pourra Voter I]. l'égard de 
celle-ci comme si elle en était le Seul propriétaire, 
mais dans le cas où plus qu'un de plusieurs porteurs 
conjoints seraient présents personnellement ou par 
mandataire, celui dont le nom des porteurs ainsi 
présents sera inscrit en premier au registre des mem-
bres comme étant l'un des porteurs de la telle action, 
et pas d'autre, aura le droit de voter à l'égard de cette 
action. 

Droit de vote des membres 
qui ne sont pas sains d'esprit. 

61. Un membre qui n'est pas sain d'esprit, ou 
à l'égard duquel un ordre aura été prononcé par un 
tribunal ayant juridiction pour cas d'aliénation men-
tale, pourra voter soit lors d'une main levée, soit 
lors d'un scrutin, par son tuteur, curateur ou autre 
personne de la nature d'un tuteur ou curateur nonàrnée 
par ce tribunal ; à condition que telle preuve que Jes 
administrateurs peuvent exiger sur l'autorité de la 
personne demandant de voter, aura été déposée au 
siè.ge au moins trois jours avant l'heure fixée pour 
tenir l'assemblée. 

Pas de droit de vote 
lorsqu'un appel est impayé. 

62. Aucun membre, à moins que les adminis-
trateurs n'en décident autrement, n'aura le droit 
de voter à une assemblée générale soit persdnnelle-
ment, soit par mandataire, ou d'exercer tout  privi-
1go à titre de membre, à moins que tote les appels 
de fonds ou autres sommes actuellement payable 
par lui à l'égard des actions de le société n'aient été 
payés. 

.Objections. 
, 63. Aucune objection ne sera soulevée sur la 

capacité d'un votant, excepté à l'assemblée du à 
l'assemblée ajournée à laquelle la voix à laquelle on 
eoppose est donnée ou présentée, et chaque voix 
non-rejetée à telle assemblée sera valable à tous effets. 
Une telle objection faite en temps utile, sera remise 
à la décision du Président do l'assemblée dont la dé 
vision sera finale et concluante. 

Voix, 
64. Les voix pourront &te données soit person-

ndlement, soit par mandataire. Lors d'un scrutin 
une personne ayant droit à plus d'une voix peut se 
dispenser d'utiliser toutes ses voix ou de distribuer 
'toutes les voix qu'elle utilise de la même faon. 

Signature de e procurations. 
65. L'acte nommant un mandataire sera par 

écrit revêtu de la signature dn commettant ou de son 
fondé de pouvoirs dûment autorisé par écrit, ou, si le 
commettant est une société, soit revêtu du sceau 
social, soit revêtu de la signature d'un fonctionnaire 
ou fondé de pouvoirs autoris6 à cet effet. Il n'est pas 
nécessaire pour .une personne nommée pour agir 
comme mandataire, d'être un membre de la société. 

Dépôt de S procurations. 
66. L'acte nomme un mandataire et In procu-

ration ou autre autorité (le cas échéant) 'en vertu à 
laquelle il est signé, ou une ccpie certifiée par Notaire 
de telle procuration ou autorité, seront déposés au 
siège au moins quarante-huit heures avant l'heure 
fixée pour tenir l'assetnblée eu l'assemblée ajournée, 
ou dans le cas d'un scrutin avant l'heure fixée pour 
'prendre le scrutin auquel la personne nommée dans 
l'acte se propose de voter, et à défaut l'acte de pro-
curation ne sera pas traité comme valable. 

Formule des procurations. 
67. Un acte nommant un mandataire pourra 

être sur la formule commune usuelle ou sur telle autre 
formule que les administrateurs spécifieront ou accep-
teront, et sera censé comprendre le droit de demander 
ou prendre part à demander un scrutin. Un acte 
nommant un mandataire sera, à moins que le contraire 
n'y soit énoncé, valable tant pour tout ajournement 
de l'assemblée que pour l'assemblée à laquelle il se 
rapporte et n'a pas besoin d'etre attesté pat tèrein. 

Décès ou aliénation mentale du commettant, 
durant eintervalle, 

ne révoque pas la procuration. 
68. Une voix donnée conformément atm termes 

de l'acte do procuration sera valable, nonobstant le 
décès ou l'aliénation mentale préalable du Commettant 
ou la révocation de la produration, ou de l'autorité 
en vertu .de laquelle la procuration était signée, ou le 
transfert de l'action à l'égard de laquelle la PtOOtF 
ration est donnée ; à condition qu'amure notification 
par écrit de ce décès, aliénation mentale, révocation 
ou transfert; n'avait été reçue par la société an siège 
avant le commencement de l'assemblée ou l'assemblée 
ajournée (ou dans le Cas d'un scrutin ayant l'heure 
fixée pour prendre le scrutin) à laquelle la-procuration 
est utilisée. 
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SOCIÉTÉS AGISSANT 
PAR DES REPRÉSENTANTS. 

Représentants. 

69. Toute société qui est Membre de ta société 
pourra, par résolution de ses administrateurs ou autre 
autorité qui la dirige, autoriser telle personne qu'elle 
juge çonvenable à agir comme son représentant à 
toute assemblée de la société ou de toute catégorie 
de membres de la société, et la personne ainsi autori-
sée aura le droit d'exercer les mêmes pouvoirs au 
nom de la société que la société pourrait exercer si 
elle était un individu membre de ta société. 

ADMINISTRATEURS. 

Nombre des AdMintstrateurs. 

70., Sous réserve de et qui eat stipulé cktprès, b 
nombre des administrateurs ne sera pas moins de trois 
ni pas plus de doute. 

,aiodification du nombre des Adthinistrateum 

74. La société pourra, par réSoluthan ordinaire, 
de temps à autre, augmenter ou réduire le nombre 
maximum Ott minimum des administrateurs. - 

Qualification des Administrateurs. 

72. Un administrateur n'aura pas besoin (te 
posséder des actions de capital de ta société pour lui 
donner le droit à ses fonetions. 

Rémunération des Administrateurs. 

73. Les administrateurs aùront droit à une ré-
munération au taux de £ 250 par an chacun., et à une 
somme de £ 150 supplémentaire par an pour le Pré-
sident, et cette rémunération s'accroîtra de die in 
dietn. La société pourra aussi, par résolution ordi-
naire, voter une rémunération en sus aux adnainis-
trateurs, ou à quelque administrateur, et soit pour une 
année, soit- pour une plus longue ou plus courte pé-
riode de temps, 

Frais. 
74. Les administrateurs pourront rembourser à 

tout administrateur tous tels frais raisonnables qu'il 
pourrait encourir pour assister aux 'et revenir des 
assemblées des -  administrateurs, ou des comités des 
administrateurs, ou assemblées générales, ou qu'il 
aurait autrement encourus Or rapport aux affaires 
de la société. 

Pouvoir des Administrateurs 
de remplir des fonctions* à gain 

et de contracter avec la société. 

75. administrateur pourra roMplir toute 
autre fonction ou tout autre emploi à gain dans la 
société (autre que les fonctions dé Commissaire des  

comptes), et soit lui, soit toute société dont il est 
membre, pourra agir dans une capacité profession-
nelle pour la société coajointement avee ses fonctions 
d'administrateur, pour teito période de temps' et aux 
conditions (en ce alti concerne la rémunération et 
autrement) que les adminiatrateurs pourront fixer. Au-. 
eun administrateur ou administrateur proposé, ne 
sera frappé par ses fonctions d'incapacité de contrac-
toi—avec la société, soit à cet égard, soit aortitne ven-
deur, acquéreur ou autrement ; non plus aucun tel 
contrat, ou aucun contrat ou arrangement intervenu 
par ou au nom de la société, dans lequel un adminis-
trateur est de quelque façon intéresse, ne sera paaaible 
d'are résilié ; non plus un administrateur contractant 
ainsi ou étant ainsi intéressé ne sera obligé de rendre 
compte à la société pour tout profit réalisé par un tel 
contrat ou arrangement en raison de cc ,que tel ad-
ministrateur remplit ces fonctions, ou du rapport 
fiduciaire établi de Cette manière. 

Exercice de fonctions concouraates. 

76, Un administrateur pourra être ou devenir 
administrateur Ou autre fonctionnaire ou être antre-
relent intéressé dans une société formée parla soeiété 
ou dans laquelle la société serait intéressée cotattne 
actionnaire ou autrethent, et aucun tel adminiatrateur 
ne sera obligé de rendre compte pour toute rémuné-
ration ou autres .avantages reçus pat lui comme ad-
ministrateur ou fonctionnaire, ou par suite de son 
intérêt dans telle autre société. 

ADMINISTRATEURS DÉLÉGUÉS. 

Nomination des Administrateurs Délégués. 

77. (A) Les Admiaistrateurs pourront de temps 
à autre nommer un ou plusieurs d'entre eux aux fonc-
tions d'administrateur délégué ou de co-administra-
tour délégué, à telles conditions et pour telle période 
de temps qu'ils décideront. 

(B) La nomination de tout administrateur aux 
fonctions d'adtninisfrateur délégué ou de co-adminis-
trateur délégué sera sujette à résiliation s'il cesse pour 
n'importe quelle cause d'étre un administrateurs  mais 
sans préjudice de toute demande en dornnutges-
intéréts qu'il pourrait avoir pour infraction de tout 
contrat de service entre lui et la société. 

(C) Un administrateur nommé aux fonctions 
d'administrateur-délégué ou de coiadministrateut 
légué pourra être payé telle rémunération à dite de 
traitement, tantième ou autrement que les adminis-
trateurs décideront. 

Pouvoirs* des Administrateurs Délégués. 

78. Les administrateurs pourront cordier et 
conférer à un administrateur exerçant les fonctions 
d'administrateur délégué ou de co-administrateur 
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délégué tous et chacun des pouvoirs susceptibles d'être, 
exercés par eux comme administrateurs à tels termes 
et conditions et avec telles restrictions qu'ils' jugeront 
convenables, et soit Cu ligne .collatérale, soit à l'ex-
clusion de leurs propres pouvoirs, et ils pourront de 
temps à autre, révequer, retirer, 'modifier eu varier 
tous ou l'un quelconque de ces pouvoirs. 

NOMINATION ET RÉSIGNATION 
DES .ADMINISTIZ ATEUR S. 

Annulation des fonctions d'Administrateur. 

79. La place d'un administrateur deviendra va-
cante dans l'un des cas suivants, à savoir : 

(A) S'il devient interdit par la loi d'agir comme 
administrateur. 

(B) Si (n'étant pas un administrateur délégué ou• 
co-administrateur délégué exerçant ses fonctions 
corne tel pour un terme fixé), il présente sa démission 
par écrit à la société, 

(C) Si une déclaration de faillite est prononcée 
contre lui ou s'il fait tin concordat avec ses créanciers. 

(D) S'il-  est prononcé aliéné ou devient faible 
d'esprit. 

(E) S'il s'absente des réunions des administra-
teurs pendant six mois sans permission, et que los 
administrateurs décident que sa place soit vacante. 

(F) •Si sans la sanction des administrateurs il est 
ou devient administrateur, commissaire des comptes 
ou 'autre fonctionnaire de toute autre société (laquelle 
n'est pas une société holding de la société ou une 
société filiale, soit de la société, soit de. toute telle 
société holding) faisant des affaires sur toutes 'les 
branches ou une partie des branches d'affaires exploi-
tées alors par la société. 

(G) Si à une réunion des administrateurs con-
voquée spécialement dans le but de considérer le cas, 
une résolution à l'effet de le faire cesser d'être• admi-
nistrateur est prise par une majorité composée d'au 
moins trois' cinquiètiaes du nombre entier d'adminis-
trateurs en ce moment-là. 

Sortie des Administrateurs.  (), tour de rôle. 

80. A chaque assemblée générale annuelle un 
tiers des administrateurs en ce moment-là, ou, si 
Jour nombre n'est pas Un multiple de trois, le nombre 
le plus près d'un tiers mais non plus grand, sortiront 
de fonctions. A condition qu'un administrateur 
nommé 'aux fonctions d'administrateur délégué ou 
do co -administrateur délégué, pendant qu'il occupera 
ces fonctions, ne sera pas sujet à sortir à tour de rôle 
ni ne sera Icompté pour fixer le nombre d'administra-
teura qui doivent sortir dans chaque année. Un •ad-
ministrateur s6rtant à une,assemblée restera en fonc-
tions jusqu'à la lin ou l'ajournement de l'assemblée. 

Sélection des Administrateurs 
qui doivent sortir. 

81. Les administrateurs qui doivent sortir dans 
chaque année seront ceux qui, étant sujets à la sortie 
à tour de rôle, ont été le plus long,temps en fonctions 
depuis leur dernière élection ou nomination, niais 
pour ce qui est des personnes qui devinrent ou ont 
été réélues la dernière'fols administrateurs au même 
jour le nom de ceux qui doivent sortir sera (à moins 
qu'iis n'en conviennent autrement entre eux-mêmes), 
décidé par tirage au sort. Un administrateur sortant 
sera rééligible. 

Remplacement d'une place vacante. 

2. La société à l'assemblée à laquelle un admi-
nistrateur sort, comblera la place vacante en y éli-
sant une personne, et à défaut l'administrateur sor-
tant sera censé avoir été réélu, à moins quo : 

(A) à telle assemble il soit. expressément décidé 
de ne pas combler telle place vacante, ou qu'ute ré-
solution pour la réélection de tel Administrateur soit 
mise aux voix de l'assemblée et perdue ; ou 

(B) tel administrateur ait atteint un âge de re-
traite qui s'applique,A•lui carmin° administrateur ; ou 

(C) tel administrateur ait donné avis par écrit à 
la société qu'il >n'est pas disposé à être réélu ; eu 

(D) le défaut soit dû à une propôsition faite ea 
contravention dé l'article immédiatement suivant. 

Nomination des, Administrateurs 
,sera votée individuellement. 

83. Une proposition.pour la nomination de Cieux 
ou plusieurs personnes comme administrateurs, par 
une seule résolution, ne sera pas faite à quelque as-
semblée générale à moins qu'une résolution qu'elle 
soit ainsi faite n'ait été d'abord convenue par l'as-
seintlée sans qu'une voix soit donnée {contre celle-ci ; 
et toute proposition faite en 'Contravention de cette 
disposition sera nulle. 

Avis de l'intention 
de nommer un Administrateur. 

84. Aucune personne autre qu'un administrateur 
sortant à l'assemblée, à moins d'être recommande 
par les administrateurs pour élection, rie sera éligible 
pour nomination comme administrateur à une as-
semblée générale à moins qu'il ne soit remis, au moins 
vingt jours avant le jour fixé pour l'assemblée, au 
siège, un avis par écrit signé par quelque membre 
dûment qualifié pour assister et voter à Passe/Méo 
pour laquelle cet avis est donné signifiant teen inteetien 
de proposer telle persottneà l'élection, et également tin 
avis par écrit signé par la personne à proposer décla-
rant sa volonté d'être élue. 
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Destitution des Admiakirateurs. 

. 	85. La société pourra, par résolution ordinaire 
dont avis spécial à été donné, destituer tout adrninis-
trateur avant l'expiration do la période de ses fonc-
tions, nonobstant tOute disposition do ces présentes 
ou tout contrat entre la société et tel administrateur, 
mais sans préjudice de toute demande en dommages-
intérêts qu'il pourrait avoir pour infraction de tout 
tel contrat. 

Nomination pour combler place vacante 
occasionnée par destitution de fonctions. 

La société pourra, par une résolution semblable, 
nommer une autre personne en remplacement d'un 
administrateur ainsi destitué de ses fonctions et toute 
personne ainsi nommée sera sujette à la sortie à tour 
de rôle à la même époque que si elle était devenue 
administrateur le jour auquel l'administrateur en 
remplacement duquel elle est nommée fut élu en der-
nier lieu administrateur. A défaut de telle nomination 
la vacance ainsi survenant pourra être comblée par 
les administrateurs comme une vacance accidentelle. 

Pouvoirs des administrateum 
de combler des vacances accidentelles 

ou nommer des administrateurs supplémentaires. 

86. Les administrateurs auront le pouvoir, à 
tout moment et de temps à autre, de nommer une 
personne pour être administrateur, soit, pour combler 
une vacance accidentelle, soit comme administrateur 
supplémentaire, mais de sorte que le nombre total 
de administrateurs, n'excèdua pas, à aucun moment, 
le nombre maximum 11X6 par ou conformément à ces 
présentes. Tout administrateur ainsi nommé ne res-
tera en fonctions que jusqu'à la prochaine assemblée 
générale ordinaire et sera alors rééligible, mais ne sera 
pas compté pour fixer le nombre d'administrateurs 
qui doivent sortir à tour de rôle à cette assemblée. 

ADMINISTRATEURS ALTERNATIFS 

Dispositions pour' nommer et destituer 
des Administrateurs alternatifs. 

87. Tout administrateut pourra, à tout moment, 
nominer une personne agréée par les administrateurs 
pour être administrateur alternatif de la sociét4, et 
pourra, à tout moment, destituer tout administrateur 
alternatif ainsi nommé par lui. Un administrateur 
alternatif ainsi nommé aura le droit de recevoir de la 
société tdka proportion (le ces échéant) de la rémuné-
ration autrettent payable à celui qui l'a"nomité, 
titre de rémunération pour ses services comme ad-
miaistrateur, ainsi que celui qui l'a nommé chargera 
la société de faire, par avis par écrit, de temps à autre; 
mais, sauf ce qui a été dit ci-dessus, il n'aura pas le  

droit, 	l'égard de .telle nomination, 'de recevoir au- 
cune rémunération de la société, mais autrement il 
Sera sujet aux dispositions do ces présentes par rap-
port aux administrateurs, Un administrateur alter-
natif (à condition qu'il doefie à /a société iule adresse 
dans le Royaume-Uni à laquelle des 'avis peuvent 1m 
être notifiés), aura le droit de recevoir des avis de 
toutes les réunions des administrateurs, et d'assister 
et de voter comme administrateur à toute telle réunion 
à laquelle l'administrateur le nommant n'est pas 
présent en pereonne, et en général d'accomplir toutes 
les fonctions de celui qui l'a tiornelé comme adminis-
trateur, en l'absence de celui qui Pa nonuné. Un ad-
ministrateur alternatif cessera, ipso facto, d'être, un 
administrateur alternatif si, celui qui l'a nommé cesse 
pour n'importe quelle raison d'être un administrateur, 
à condition que si tout administrateur sort à tour do 
rôle mais est réélu à lit réunion à laquelle cette sortie 
produit son net, toute nomination faite par lui 
conformément au présent article qui était en vigueur 
immédiatement avant ,sa sortie continuera d'opérer 
après sa réélection comme s'il n'était pas ainsi serti. 
Toutes nominations et destitutions d'administrateurs 
alternatifs seront effectuées par écrit sous la signature 
de l'administrateur faisant eu révoquant telle nomi-
nation, remis au siège. 

DÉLIBÉRATIONS 
DES ADMINISTRATEURS.. 

1?étinion des AdminIstrateitrs. 

88. Les administrateurs peuvent se réunir pour 
traiter les affaires, ajourner et autrement réglementer 
leurs réunions cern= ils jugent convenables. 

Voix. 
Les questions s'élevant à toute réunion seront 

décidées à la majorité des voix. En cas d'un partage 
des voix, le Président aura une seconde voix ou voix 
prépondérante. Un administrateur pourra, et le se-
crétaire sur la requête d'un administrateur devra, 
à n'importe quel moment, convoquer une réunion 
des administrateurs. 

Avis. 
II ne sera ras nécessaire de donner avis d'une 

réunion des administrateurs à tout administrateur, 
en ce moment là, absent'du Royauffie4Jr11. 

Quorum. 
89. Le quorum nécessaire pour les délibérations 

des administrateurs pourra être fixé par les adminis-
trateurs, et â moins' qu'il ne soit fixé à tout autre ittOm-
bre il sera de deux. Une réunion des administrateurs, 
en ce moment -1k, à laquelle un quOrum .est atteint 
sera compétente pour exercer tous • les 'pouvoirs et 
facultés, en ce moment-là, susceptibles d'être exercés 
par les administrateurs, 
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Président et Vice-Président. 

90. Les administrateurs peuvent élire un PtéSi. 
dent et un Vice -Président et fixer la périoee'de temps 
pour laquelle ils devront rester en fonetions, Si A une 
réunion aucun Président ou Vice -Président n'était 
présent, le.s administrateurs présents choisiront l'un 
de leur nombre pour être Président, 

Déclaration d'intérêt. 

91. Un administrateur qui est de quelque façon, 
soit directement, soit indirectement, intéressé •dans 
un contrat ou contrat proposé avec la société devra 
déclarer la nature de ses intérêts conformément aux 
dispositions des Lois. 

Restrictions sur la vo talion. 
Quorum. 

92. Sauf comme il est autrement stipulé par l'ar-
ticle immédiatement suivant, un administrateur ne 
devra pas voter à l'égard de tout contrat ou arrange-. 
ment dans lequel il est intéressé (et s'il le faisait sa 
voix ne sera pas comptée), non plus il ne sera pas 
compté dans le but d'une résolution y touchant, 
dans le quorum atteint à la réunion, mais le présent 
article ne s'appliquera pas à : 

(A) un arrangement pour lui donner une garan-
tie on un cautionnement à l'égard de fonds prêtés 
par lui ou d'engagements pris par lui pour le béné-
fice delta société ; ou 

(E) un arrangement pont' qu'il soit donné par 
la société une garantie à un tiers à l'égard d'une dette 
ou d'un engagement de la société pour laquelle il a 
lui-même pris une responsabilité en tout ou en partie, 
en vertu d'une garantie ou d'un cautionnement ou 
par le dépôt d'une garantie ; ou 

(C) un eontrat par lui de souscrire aux ou ga-
rantir des actions ou obligations de la société ; ou 

(D) un contrat ou arrangement avec toute autre 
société dans laquelle il est, intéressé seulement comme 
fonctionnaire ou cneencier ou comme actionnaire 
ou à un droit de profits dans les actions de cette so-
ciété. 

Les dispositions du présent article pourront à 
n'importe quel moment être suspendues ou relachées 
à tout degré, et soit en général, soit à l'égard de tout 
contrat particulier, arrangement elp transaction, et 
tout contrat particulier, arrangement ou transaction 
exécutés ee contravention du présent article pourra 
être ratifié, par résoltnion orditlaire de la société. 

ReMchement des restrictions 
sur la votation. 

93. Un administrateur, nonobstant se intérêts, 
pourra être compté dans le quorum,  atteint à toute 
réunion à laquelle il ou tout autre administrateur est  

nommé pour remplir toute fonction exécutive ou autre 
charge ou tout emploi à profit dans la société, on à 
laquelle les administrateurs décident d'exercer l'un 
des droits de la société (soit par l'exercice de droit 
de vote, soit autreméfit) pour noremer on être d'aceord 
avec la.tiontination d'un administrateur pour .remplir 
toute fonction ou tout emploi à profit dans toute 
autre société, ou à laquelle les conditions de teute 
telle nomination comme mentionnée cklesstiS sont 
délibérées, et il pourra voter sur toute telle affaire 
autre qu'à l'égard de sa propre nomination ou de 
l'arrangement des conditions de celle-ci. 

Délibérations en cas de Vaccinas. 
94. Les administrateurs continuants pourront 

agir honobstant toutes vacances, mais si et tant que 
le nombre des adminiStrateurs est réduit à moins 
du nombre minimum fixé par ou conformément à 
ces présentes, les administrateurs ou l'administrateur 
continuant pourront agir dans le but de combler 
telles vacances ou de convoquer des assemblées 
générales de la société, mais non des aucun autre 
but. S'il n'y a pas d'administrateurs 'ou d 'adminis-
trateur capables ou disposés à agir, alors deux Mem-

' bres quelconques peuvent convoquer une assemblée 
générale dans le but de nemmer des administrateurs. 

Résolutions par écrit., 
95. Une résolution par écrit signée par tous les 

administrateurs, en ce moment..-là dans le Royaume
Uni, sera aussi effective qu'une résolution prise à une 
réunion des administrateurs dûment convoquée et 
tenue, et elle pourra consister de plusieurs deuments 
d'une forme semblable, chacun signé par un ou plu- 
sieurs des administrateurs. 	'• 

Pouvoir de nommer des comités. 
96. Les administrateurs pourront déléguer toits 

et chacun de leurs pouvoirs à des comités se compo-
sant de tel membre ou de tels membres de leur corps, 
comme ils le jugent convenable. 'tout comité ainsi 
formé devra, dans l'exercice des pouvoirs ainsi délé-
gués, se conformer à tous règlements qui ltii seront 
imposes par les administrateurs. 

Délibérations aux réunions de comité. 
97, Les réunions et délibérations de tout tel 

comité se composant de deux ou plus do nionabres 
seront régies par les dispositions de ces présentes 
réglementant les réunions et d6libérations des,  admi. 
nistrateurs, en tant qu'elles tontapplicables cV ne' sont 
pas remplacées par tous règlements faits par- les 
administrateurs en vertu du dernier,  précédent article. 

Validité des actionS faites par les Administrateurs 
malgré quelque défaut formel. 

98. Toutes les actions faites par une rétnion,des 
administrateurs, ou d'un comité d'administrateurs, 
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eu par toute personne agissant Comme administrateur, 
seront pour ce qui est des personnes traitant de bonne 
fol avec la société, nonobstant qu'il y avait quelque 
défaut dans la nomination de tel adminiStrateur, ou 
de telle personne agissant conune il est dit ci-dessus, 
ou qu'il* ou que Pins d'eux étalent frappés d'inca-
pacité ou avaient quitte leurs fonctions, ou n'avaient 
pas le droit de Voter, aussi valables que si toute telle 
personne out 6te dûment nominé.° et avait qualité 
et avait continué d'être administrateur et eut eu le 
droit de voter. 

FACULTÉS, D'EMPRUNTER. 

Faculté d'emprunter des fonds 
et de fournir caution. 

99. Les administrateurs pourrént exercer tous 
les pouvoirs _de la société pour emprunter de l'argent, 
et hypothéquer ou grever, ses entreprises, biens et 
capital non-appelé, et émettre des obligations, valeurs 
d'obligations et autres titres, soit complètement, soit 
en nantissement de toute dette, de tout engagement 
ou de toute obligation de la société ou de tout tiers 
A condition que le montant total en ce moment-là 
restaut inacquitté des fonds empruntés par la société 
ne pourra jamais, à n'importe quel moment, sans la 
sanction préalable d'une résolution ordinaire de la 
société, dépasser le montant norninat du capital-
actions souscrit de la société mais toutefois aucune 
personne traitant avec la société ne sera tenue de voir 
ou rechercher si cette limite est observée, et aucune 
dette encourue ou caution fournie_ en excès de cette 
limite ne sera invalide ou inefficace à moins que le 
prêteur ou la personne qui reçoit la caution n'eut, à 
l'époque où la dette a été encourue ou la caution 
fournie, avis formel qtse la limite Imposée par les 
présentes avait été ou serait excédée de cette manière. 

POUVOIRS GÉNÉRAUX 
DES ADMINISTRATEURS. 

Pouvoir général des Administrateurs 

je gérer les ealres de la Société. 

NO. Les affaires de la société seront gérées par 
les administrateurs qui pourront exercer tous les 
pouvoirs de la •Société qui, de par les Lois ou par ces 
présentes, n'auront pas besoin d'être exercés par la 
société en assemblée générale, sous réserve cependant 
de tous règlements de ces présentes, des dispositions 
des Lois et de toutes réglementations qui, n'étant pas 
incoiepatibless avec les règlements ou dispositions 
ci-dessus, pourraient être , stipulées par résolution 
apéciale de la société, mais aucun règlement ainsi fait 
par la société ne pourra Invalider aucune action 
précédente des administrateurs, laquelle aurajt été  

valable si ce règlement n'avait pas été fait. Les pou-
voirs généraux accordés par le présent artiele ne se-
ront pas limités ou restreints par une autorité spéciale 
•ou un pouvoir spécial donné aux administrateurs par 
tout autre article. 

Organisation de sociétés filiales, 

loi. •Les administrateurs pourront arranger que 
toute branche des affaires traitées par la société ou 
toutes autres affaires dans lesquelles la société serait 
intéressée, soient traitées an moyen ou par l'entremise 
d'une ou ,de plusieurs sociétés filiales, et its pourront, 
au nom de la société, faire les arrangements qu'ils 
estiment utiles pour prendre les bénéfices ou suppor-
ter les pertes de toute branche ou affaire ainsi traitée 
ou pour financer, aider ou subventionner toute telle 
société filiale bu garantir ses contrats, obligations ou 

.engagements, et ils pourront nommer, destituer et 
nommer de nouveau toutes personnes (soit melnbres 
de leur propre corps ou non) pour agir comme ad-
ministrateurs, directeurs exécutifs on gérants de toute 
telle société ou de toute autre iociété dans laquelle 
la société serait intéressée, et pourront fixer la rému-
nération (soit à titre de salaire, commission sur béné. 
fices, soit autrement) de toute personne ainsi nommée. 

Pouvoir d'établir des bureaux locaux, etc. 

102. Les administrateurs pourront établir des 
bureaux locaux ou agences pour diriger toutes et Osas 
cime des affaires de la société, soit dans le Royaume. 
Uni, soit ailleurs, et pourront nommer toutes persan-
nes pour être membres de ces bureaux locaux, on tous 
gérants ou agents, et pourront fixer leur rémunérations 
et ils pourront déléguer à tout bureau local, gérant ou 
agent, tous et chacun des pouvoirs, autorisations et 
facultés revenant aux administrateurs, avec pouvoir 
de subdéléguer, et pourront autoriser les membres 
de tous bureaux locaux, ou l'un quelconque de .ces-
Ci, à combler teutcs vacances dans ces derniers, et 
d'agir malgré des vacances, et toute telle nomination 
ou délégation pourra être faite aux termes et sons 
réserve des conditions quo les administrateurs pour. 
vont juger convenables, et les administrateurs pourront 
destituer toute personne ainsi nominée, et pourront 
annuler ou modifier toute telle délégation, mais'aueune 
personne traitant de bonne foi et sans avis de toute 
telle annulation ou modification ne sera affectée par 
là. 

Pouvoir dé nommer des Mandataires, 

103. LOS administrateurs pourront de temps è 
autre et à tout moment, par procuration revêtue du 
sceau, nommer une société, firme ou personne ou 4n 
corps variable de personnes, soit nomme direetemetst 
soit indirectement par les administraienrs, Peur être 
Mandataire ou Mandataires de la société dans tels 
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buts et avec tels pouvoirs, autorisations et facultés 
(n'excédant pas ceux qui reviennent ou sont suscep- 

sd'être exercés par les administrateurs en vertu 
des présentes) et pour telle période et sous réserve 
de telles conditions qu'ils jugeront convenables, 

- et toute telle procuration pourra contenir telles dis-
positions pour la protection et commodité des per-
sonnes traitant avec tout tel Mandataire que les 
administrateurs jugeront utiles, et elle pourra égale-
ment autoriser tout tel mandataire de subdéléguer 
tous ou l'un des pouvoirs, autorisations et facultés 
qui lui reviennent. 

Pouvoir d'avoir un sceau 
pour utiliser à l'étranger. 

104. La société pourra exercer les pouvoirs 
conférés par les Lois à l'égard de la possession d'un 
sceau officiel pour utiliser à l'étranger, et ces pouvoirs 
appartiendront aux administrateurs. 

Pouvoir de tenir un registre 
dans les Possessions ou Colonies. 

105. La société, ou les administrateurs au nom 
de la société, pourront l'aire tenir en toute partie des 
Possessions de Sa Majesté en dehors de la Grande-
Bretagne, les Iles de la Manche et Plie de Man, 
dans laquelle la société fait des affaires, un registre 
succursale ou des registres de membres résidant dans 
telle partie des Possessions de Sa Majesté, et les 
administrateurs pourront (sous réserve des disposi-
tions des Lois), faire et modifier telles réglementations 
qu'ils jugeront convenables à l'égard de la tenue de 
tout tel registre. 

Signature des polices, chèques, etc. 

106. Toutes polices d'assurance, chèques, billets 
à ordre, traites, lettres de change, et autres actes 
négociables ou transférables, et tous reçus pour fonds 
versés à la société, seront signés, tirés, acceptés, en-
dossés ou autrement accomplis, selon le cas, de telle 
manière 'que les adreinistrateurs pourront de temps à 
autre, par résolutior, décider. 

PLACEMENTS. 

Placements. 

407. Toutes actIons ou valeurs dans lesquelles 
tous et chacun des fends de la société sont en ce mo-
ment-là placés pourront, si les administrateurs le 
jugent convenable, être enregistrées au nom de, 
ou transférées à toute autre personne, firme ou so-
ciété (soit dans 10 Royaume-Uni, soit ailleurs) à titre 
de personne interposée ou de fidéiconunissaire pour 
la société, et le titre de propriété se rapportant à 
toutes telles actions ou valeurs pourra, si les adminis. 
trateurs le jugent convenable, être déposé peur la  

garde avec toute personne, firme ou société (soit 
dans le Royaume-Uni, soit ailleurs). 

Souscription aux ou achat d'actions 
de la société ou de sa société holding. 

108. Aucune partie des fonds de la société ne 
sera placée en actions portant une responsabilité 
illimitée ou employée à la souscription ou à l'achat 
ou en`prêts sur nantissement des actions de la société 
ou de toute société qui est sa société holding. 

Prêts aux Administrateurs. 

La société (excepté comme il est autorisé par les 
Lois) ne donnera directement ou indirectement au-
cune assistance financière dans le but ou sous le rap-
port d'une souscription ou d'un achat de telles actions, 
ni (excepté ce qui est dit ci-dessus), ne fera aucun prit 
à l'un des administrateurs ou à tout administrateur 
d'une société qui est sa société holding ni n'inter-
viendra dans aucune garantie ou ne fournira aucun 
nantisse:rient sous le rapport de tel emprunt. 

SECRÉTAIRE. 

Nomination. 

109. Le secrétaire sera nommé par les adminis-
trateurs pour telle période, à telle rémunération et à 
telles conditions qu'ils pourront juger convenables, 
et tout secrétaire ainsi nommé pourra être destite 
par eux, mais sans préjudice de toute demande en 
dommages-intérêts qu'il pourrait avoir pour infrac-
tion de tout contrat de service entre lui et la société. 

SCEAU, 

Parmalités pour apposer le sceau. 

110. Les administrateurs pourvoiront à la garde 
du sceau, lequel ne sera utilisé qu'avec l'autorité des 
administrateurs ou d'un comité des administrateur; 
autorisé par les administrateurs à cet égard, et tout 
acte auquel le sceau sera apposé sera signé par un 
administrateur et sera cOntresigné par le secrétaire 
ou un deuxième administrateur ou par quelque auto 
personne nommée par les administrateurs dans ee 
but. 

MODE D'AUTHENTIQUER. LES DOCUMENTS, 

Pouvoir d'authentiquer les documents, 

111. Un administrateur ou le secrétaire ou une 
personne nommée par les administrateurs à cet effet, 
aura le pouvoir d'authentiquer tous documents fou. 
chant à la constitution de _la société (y compris Pack 
de constitution et les Statuts), et tOutes résolutions 
prises par la société ou les administrateurs, et tous 

inscriptions, documents et comptes se rappot. 

• 
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tant aux affaires de la société, et d'en certifier des 
copies ou extraits pour copies ou extraits eonforines ; 
et lorsque des livres, inscriptions, documents ou 
comptes se trouvent ailleurs qu'au siège le gérant 
local ou autre fonctionnaire de la société en ayant 
la garde sera censé être une personne nommée par 
les ridministrateurs coi me il est dit ci-dessus. 

DIVIDENDES ET RISERVES. 

Paiement des dividendes. 

M. La société «peut par résolution ordinaire 
déclarer les dividendes, mais aucun dividende ne sera 
payable, excepté Sur lés bénéfices de la société, ou en 
excès du montant recommandé par les administra-
teurs. 

Répartition des dividendes. 

113. Sous réserve des droits des personnes, le cas 
échéant, ayant droit à des actions avec droits spéciaux 
quant au dividende, tous les dividendes seront décla-
rés et payés conformément aux montants versés sur 
les actiens à l'égard desquelles le dividende est payé, 
nais (aux effets du présent article seulement), aucun 
montant versé sur une action par anticipation d'appels 
de fonds ne sera traité comme versé sur l'action. 
Tous les dividendes, seront répartis et payés au pro-
rata, conformément aux montants versés sur les ac-
tions,  pendant une portion ou des portions de la pé-
riode à l'égard de laquelle le dividende est payé, mais 
si une action est émise à . des conditions stipulant 
qu'elle aura jouissance au dividende à partir d'une 
certaine époque, telle action aura jouissatice au divi-
dende en conséquence de cela. 

Paiement des dividendes intérimaires. 

114. Si et en tant qu'à l'avis des administrateurs 
les bénéfices de la société justifient tels paiements, 
les administrateurs pourront payer des dividendes 
intérimaires de tels montants et à telles dates qu'ils 
jugent convenables. 

• Bénéfice gagné 
avant l'acquisition d'une affaire. 

115. Où une valent...active, affaire ou un bien est 
acheté par la société à partit d'une date passée (soit 
que cette date soit avant, soit après la constitution 
de la société) sur les conditions que la société devra, 
à partir de cette date, en prendre les bénéfices et en 
supporter les pertes, tes bénéfices ou pertes, selon le 
le cas, devront, à la discrétion des administrateurs, 
être, crédités ou débités en tout Qi.1 er partie au compte 
des revenus, et de sorte que le mentant ainsi crédité 
ou débité devra, dans le but d'établir le fonds dispo-
nible pour dividende, être traité comme un bénéfice 
ou une perte provenant des affaires de la société et 
disponible pour dividende en conséquence de 'cela. 

Si des actions ou valeurs sont aChetées, jouiSsance 
du dividende ou de l'intérêt, cc dividende ou cet in-
térêt quand payé pourra, à la discrétion des admi-
nistrateurs, mais sous réserve des dispositions des 
Lois, être traité comme revenu, et il ne sera pas obli-
gatoire de le capitaliser ou une partie quelconque de 
celui-ci. 

'Compte de primes sur actions. 

116. Si la société venait à émettre des actions 
au-dessus du pair, soit contre espèces, soit autrement, 
les administrateurs devront transférer une somtne 
égale au montant told ou à la valeur dés primes à un 
compte à nommer « Compte de Primes sur Actions », 
et tout montant en ce moment là figurant au crédit 
de tel compte ne sera pas affecté au paiement_ de di-
videndes. 

Dividendes ne porteront, pas d'intérêts, 

117. Aucun dividende eu ancune autre somme 
payables sur ou à 'l'égard d'une action ne porteront 
des intérêts contre la société. 

Déduction de dettes dues à la Société, 

t18. Les admieistrateurs peuvent déduire de tout 
• dividende ou autre sernme payables à tout membre 
sur ou à l'égard d'une action, toutes les sommes 
d'argent (le cas échéent), actuellement payables par 
lui à la société à l'égard d'appels de fonds eu autre-
ment par rapport aux actions de la société. 

• Rétention de dividendes. 

119. Les administrateurs peuvent retenir tous 
dividendes ou autres sommes d'argent payables sur 
ou à l'égard d'une action sur 'Laquelle la société a un 
droit de rétention, et peuvent les affecter pour satis-
faire en tout ou en partie aux dettes, responsabilités 
ou engagements à l'égard desquels le droit de ré.ten-
tion existe. 

Dividendes non réclamés. 

120. Le versement par les administrateurs de 
tout dividende non réclamé ou autres son tnes "d'ar-
gent payables sur ou à l'égard d'une aetion à un 
compte Séparé, ne constituera pas la société en un 
lidéleourunissaire sous ce rapport et tout dividende 
non réclamé après une période de douze ans à partir 
de la date de la déclaration de tel dividende sera 
déchu et retournera à la société. 

Paiement de dividendes en espèces. 

• 121. La société pourra,. sur 4a recommandation 
des administrateurs, par résolutionordinaire, ordon-
ner .1e paiement de tel dividende en tout ou en partie' 
parla diStributron de valeurs déterminées et notam-
ment d'actions libérées ou d'obligations de toute 
autre société ou de n'importe laquelle ou de plusieum 
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qu'ils jugent epropos datisle cas d'actiors, obliga-
tions ou valeurs devenant distribuables en tractions, 
et aussi "d'autoriser quelque personne à intervenir 
au nom de tous les membres intéressés dans run contrat 
avec la société stipulant l'attribution à eux 'res-
pectivement, réditées comme entièrement 4iberées, 
de toutes autres actions auxquelles ils auraient droit 
lors do telle capitalisation, ou (selon que les eircons-
tances l'exigeraient), la libération entière ear la so-
ciété pour leur compte, eh y appliquant leurs propor-
tions respectives des bénéfices qu'il est décidé de 
capitaliser, des Montants ou toute partie des mon-
tants restant non versés sur leurs actions actuelles, 
et tout contrat passé en revue de ce 'pouvoir sera 
effectif et engagera tous 'tels inetnbres.- . . 

COMPTES. 

Lee Administrateurs devront, tenir 
des comptes convenables. 

127, Les administrateurs feront tenir tels livres 
de comptabilité qui sont nécessaires pour se confor-
mer aux dispositions des Lois. 

Inspection des livres. 
128. Les livres de comptabilité seront tenus au 

siège, ou en tout tel autre lieu dans le Royaume-Uni 
que les administrateurs jugeront convenable, et seront 
toujours ouverts à l'inspection des administrateurs. 
Aucun membre (n'étant pas un aciminisCateur) 
n'aura le droit d'inspecter aucun compte ou livre ou 
document de la société, excepté ce qui lui est accordé 
par la Loi Ou autorisé par les administrateurs ou par 
résolution ordinaire de la société. 

Présentation des comptes. 
129. Les administrateurs devront, de temps à 

autre, conformément aux dispositions des Lois, faire 
préparer et déposer devant l'assemblée générale de 
la société, tels comptes de's profits et pertes, bilans, 
compte de groupe (le cas échéant) et rapports qui 
seraient nécessaires. 

, 	, 	• 
Copie des comptes. 

b.,*^...fflo.lrfereiwirtet■ 

130. Une copie do chaque bilan et compte des 
profits et pertes qui doit être soumise à une assemblée 
générale de la société (y compris tout document re-
quis par la loi d'y être annexé) accompagnée d'une 
copie de chaque rapport des commissaires aux Comp-
tes s'y rapportant et du rapport des administrateurs 
devra, au moins vingt et un jours avant la date de 
l'assemblée, être envoyée à chaque membre et à cha-
que porteur d'obligations de la société et à. toute 
autre personne ayant droit de recevoir des avis de la 
société en vertu des dispositions des Lois ou de Ces 
présentes (à condition que le présent article n'exige 
pas qu'une copie de ces documents soif envoyée à une  

personne dont l'adresse est inconnue de la société 
ou à plus d'un des co détenteurs, mais tout membre 
auquel une copie de ces documents n'a pas été envo-
yée aura le droit de recevoir une copie franco sur 
demande au siège). 

VÉRIFICA'FION DES COMPTES. 

Commissaires des comptes. 

131. Des commissaires des comptes seront nom-
més et leurs devoirs seront réglementés conformément 
aux dispositions des Lois. 

Validité des actions 
des Commissaires des Comptes 
malgré quelque défaut formel. 

132. Sous réserve des dhpositions des Lois, 
toutes les actions faites par une personne agissant à 
titre de commissaire des comptes seront valables, 
pour ce qui est des personnes traitant de bonne foi 
avec la société, nonobstant qu'il y avait quelque 
défaut dans sa nomjnation ou qu'à l'époque de sa 
nomination elle n'avait pas les qualités requises pour 
noinination. 

Droit d'un Commissaire des comptes 
de recevoir dee avis et d'asSister et de parler 

aux Assemblées générales. 

133. Le commissaire des comptes aura le droit 
d'assister à toute assemblée générale et de recevoir 
tous avis et autres communications se rapportant à 
toute assemblée générale que tout membre a droit de 
recevoir, et d'être entendu à toute assemblée générale 
sur toute partie des affaires de l'assemblée qui le 
concerne comme commissaire des comptes, 

AVIS. 

Signification des rtvis. 

134. Fout avis et document (y compris un cer-
tificat d'actions) peut être donné par la société à un 
membre, soit personnellement, soit en le lui envoyant 
par la poste, sous enveloppe, affranchie adressée à 
tel membre à son adresse enregistrée, ou (s'il n'a pas 
d'adresse enregistrée dans le Royaume-Uni), à l'a. 
dresse, 'le cas échéant, dans le Royaume-Uni femelle 
par lui 4 la société comme son adresse pour se faire 
adresser les avis. Où un avis ou autre document est 
envoyé par la poste, la signification sera censée avoir 
été effectuée au moment oû la lettre le contenant est 
mise à la poste, et pour prouver telle remise, il suffira 
de prouver que cette lettre a été dûment adressée, 
affranchie et mise à la poste. 
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qu'ils jugent rpropos datiele cas d'actions, obliga-
tions ou aletirs devenant distribuables enfractions, 
et aussi 'd'autoriser quelque personne à intervenir 
au nom de tous les membres Intéressés dans [un contrat 
avec la, sociétét stipulant l'attribution à eux res 
pectivement, créditées comme entièrement 
de toutes autres actions auxquelles ils auraient droit 
lors de telle capitalisation, ou (selon que les circons-
tances l'exigeraient), la libération entière par la so-
ciété pour leur compte, et y appliquant leurs propor-
tions respectives des bénéfices qu'il est décidé de 
capitaliser, des Montants ou toute partie des mon-
tants restant non versés sur leurs :actions actuelles, 
et tout contrat passé en revue de ce pouvoir sera 
effectif et engagera tous 'tels iriernbres;-; .1 . 	awstere** . • • 

COMPTES. 

Les Administrateurs devront, tenir 
des comptes convenables. 

127. Les administrateurs feront tenir tels livres 
de comptatilité qui sont- nécessaires pour se confor-
mer aux dispositions des Lois. 

Inspection des livres. 
128. Les livres de comptabilité seront tenus aui 

siège, ou en tout tel autre lieu dans le Royaume-Uni 
que les administrateurs jugeront convenable, et seront 
toujours ouverts à l'inspection des administrateurs. 
Aucun membre (n'étant pas un administhtteur) 
n'aura le droit d'inspecter aucun compte ou livre ou 
document de la société, excepté ce qui lui est accordé 
par la Loi ou autorisé par les administrateurs ou par 
résolution ordinaire de la société. 

Présentation des comptes. 
129. Les administrateurs devront, de temps à 

autre, conformément aux dispositions des Lois, faire 
préparer et déposer devant l'assemblée générale de 
la société, tels comptes des profits et pertes, bilans, 
compte de eroupe (le cas échéant) et rapports qui 
seraient nécessaires. 

• • •••• 	 sventeeetemeteroner 
Copie des comptes. 

130. the copie de chaque bilan et compte des 
profits et pelles qui doit être soumise à une assemblée 
générale de la société (y compris tout document re-
quis par la loi d'y être annexé) accompagnée d'une 
copie de chaque rapport des commissaires aux camp-
tes s'y rapportant et du rapport des administrateurs 
devra, au moins vingt et un »tirs avant la date de 
l'assemblée, être envoyée à chaque membre et tâ chn. 
que porteur d'obligations de la société et à toute 
autre personne ayant droit de recevoir des avis de la 
société en vertu des dispositions des Lois ou de ces 
présentes (à condition que le présent article n'exige 
pas qu'une copie de ces documents soif envoyée à une 

personne dont l'adresse est inconnue de la société 
ou à plus d'un des ce détenteurs, mais tout membre 
auquel une copie de ces documents n'a pas été envo-
yée aura le droit de recevoir une copie franco sur 
demande au siège), 

VÉRIFICATION DES COMPTES. 

Commissaires des comptes. 

131. Des commissaires des comptes seront nom-
més et leurs devoirs seront réglementés conformément 
aux dispositions des Lois. 

Validité des actions 
des Commissaires des Comptes 
malgré quelque défaut formel. 

132. Sous réserve des dispositions des Lois, 
toutes les actions faites par une personne agissant 
titre de commissaire des comptes seront 'valables, 
pour ce qui est des personnes traitant de berme foi 
avec la société, nonobstant qu'il y avait quelque 
défaut dans sa nomination ou qu'a l'époque de sa 
nomination elle n'avait pas les qualités requises pour 
nomination. 

Droit d'un Commissaire des compt6s 
de recevoir des avis et d'assister et de parier 

aux Assemblées géIérales. 

133. Le commissaire des comptes aura le droit 
d'assister à toute assemblée générale et de recevoir 
tous avis et autres communications se rapportant à 
toute assemblée générale que tout Membre a droit do 
recevoir, et d'être entendu à toute assemblée générale 
sur toute partie des affaires de l'assemblée qui le 
concerne comme commissaire des comptes. 

AVIS. 

Sign(fication des avis. 

134. 'fout avis et document (y compris mi cer-
tificat d'actions) peut étre donné par la société à un 
membre, soit personnellement, soit en le Itu  envoyant 
par la poste, sous enveloppe, affranchie adressée à 
tel membre à son adresse enregistrée, ou (ai1 n'a pas 
d'adresse enregistrée dans le Royaume-Uni), à 'a'. 
dresse, le cas échéant, dans le Royaume-Uni fournie 
par lui à la société comme son adresse pour se faire 
adresser les avis. Où un avis ou autre docittnent est 
envoyé par la poste, la signification sera censée avoir 
été effectuée au moment oi)[ la lettre le contenant est 
mise à la poste, et pour prouver telle remise, If suffira 
cle prouver que cette lettre a été dilment adressée, 
affranchie et mise à la poste. 



696 JOURNAL DE MONACO 	 Lundi 8 Octobre 1951 - • - 

Avis' donn,\ 	l'égard d'actions 

détenues par indivis. 

135. En ce qui concerne les actions détenues 
conjointement, tous hs avis seront donnés à celui des 
co-détenteurs• dont le nom ligure le premier dans le 
registre des membres, et avis ainsi donné sera avis 
suffisant à tous les co-détenteurs. 

Signification des avis 

après le décès ou la faillite d'un membre, 

136. Une personne ayant droit à une action en 
conséquence du décès ou de la faillite d'un...membre, 
après avoir fourni à la société telle preuve que les 
administrateurs pourront raisonnablement exiger pour; 
démontrer son droit de titre à l'action, et après avoir 
fourni également une adresse dans le Royaume-Uni 
pour se faire remettre les avis, aura le droit de rece-
voir signification à telle adresse d'un avis ou document 
auquel le membre, ne fat-ce que pour son décès ou sa 
faillite, aurait eu droit, et cette signification sera dans 
tous les buts censée être une signification suffisante 
de tel avis ou document à toutes personnes intéressées 
(soit conjointement avec elle, soit revendiquant ses 
droits par son entremise, soit subordonnée à elle) 
à l'action. Sauf ce qui est dit ci-dessus, tout avis ou 
document remis ou envoyé par la poste ou laissé à 
l'adresse enregistrée de tout membre conformément 
aux présentes sera, nonobstant que ce membre soit 
alors décédé ou en faillite;  et aussi bien si la société 
ait avis de son décès ou faillite ou qu'elle ne l'ait pas, 
censé avoir été dûment donné à l'égard de toute action 
enregistrée au nom de tel membre comme proprié-
taire unique ou indivis. 

Défaut d'adresse dans le Royaume-Uni. 

137. Un membre qui (n'ayant aucune adresse 
enregistrée dans le Royaume-Uni) n'a pas fourni à la 
société une adresse dans le RoYkume-Uni pour se 
faire adresser les avis, n'aura pas le droit de recevoir 
des avis de la société. 

INDEMNITÉ. 

indemnité des Administrateurs 

et fonctionnaires. 

138. Sous réserve des dispositions des Lois, 
chaque administrateur, commissaire des comptes, se-
crétaire ou antre forietionnaire de la société, aura le 
droit d'être indemnisé par la société contre tous 
dépens, frais, portes, dépenses ét responsabilités en-
courus par lui dans l'ekéeution et l'accomplissement 
de ses fonctions ou par rapport à celles-ci. 

BULLETIN DES OPPOSITIONS SUR Le TITRES AU PORTEUR 

litres frappés d'opposition, 

Exploit de M° Jean-J. Marquet, huistier à Mônaco 
date du février 1950. Douze obligations de dlx livres dela 
société anonyme des Bains de Mer et du Corde desÉtrangers 
à Monaco, portant les numéros 5.811, 18.678 à 18,681, 
18.687, 44.981 à 44.984, 45.060, 4'5.850.. 

Suivont exploit de Me Jean-J. Marquet, buIssier à Mo-
naco en date du 22 juin 1950. Neuf bons du Trésor porter* 
les numéros 1.791.'720 BTDS 1947, 2.110.668 13TDU 1941, 
631.036 BTDT 1947, 00,650.466 BTDT 1947, 02.110.679 
13TDU 1947, 02.624.877 FITDU 1948, 02.624.878 BTDU 
1948, 03.807.586 BTDU 1948, 03,807387 BTDU )948. 

Exploit de Me Jean-.1. Marquet, huissier. Menace, 
en date du 21 février 1951. Dix obligations hypothécaires 
de cinq cents francs, de la Société anonyme de l'Hôtel 
Windsor et de ses Annexes, en date du 8 Jerne« 1929, por-
tant les numéros 7,301 à 7.310, toutes avec coupon à 
échéance du 30 mai 1944. 

Mainlevées d'opposition, 

Exploit de M* 3ertn-3. Marquet, huissier. à Monaco, 
en drte du 29 Juin 1950. Quatre-vingt4el7e actions de la 
société du Modal portant les numéros 155.915 à 155.920, 
14.431-à 14,510, 154.881 à 154.890. Et cent obligatiOnS de 
une Livre portant les numéros 101 à 110, 161 à i70, 211 à 
220, 251 à 260, 271 à 20, 291 à 300, 311 à 320, 321 à330, 
341 à 350, 381 à 390. 

~-• 	 • 	- 

Titres frapPés de déoltéairne, 

Néatt. 

Étude de Me JEAN-Cu/taus REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel 13ellando-de-Castro, Monaco 

CESOION DE FONDS DO COMMERCE 

(Deuxième Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu 1o2 avril 1951, par le 
notaire soussigné, M. Honoré GIUSIO, horticulteur, 
demeurant quartier Montaleigne, à Saint-Laurent.du. 
Var, a acquis de M. Lotus Arnold HENRY, commer-
çant, demeurant no . 6, rue Plati, .à MonacO-Conda., 
mine, un fonds de commerce d'épieerie, comestible, 
fruits, légumes, lait, vins en gros et au détail et spiri-
tueux, exploité no 6, tué Pliai, à Monaco-Condatnine 

Oppositions, s'il y à lieu, en l'étude du nôtair* 
soussign6, dans les dix jours de la présente - insu-
tion. 

Monaeo, le 8 octobre 1951. 
Signé : 	Itmt. 

Le Gérant Pierre 80280. 
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LES ÉDITIONS d L'IMPRIMERIE NATIÔNALE DE MON.  ACO 

COLLECTION COMPLÈTE DES PRIX GONCOURT 
PUBLIÉE SOUS L'ÉGIDE DE 

L'ACADÉMIE GONCOURT 

Cette Collection pare à la cadence de quatre volumes par mois, depuis lel e-  Mars 1950 

Éditée luxueusement sur pu'r fil crème filigrané du Morais, cette véritable 

anthologie du roman français.  depuis le début du siècle Jusqu'à nos jours, trouvera sa place 

chez fous les bibliophiles °mils, car elle est la seule Collection complète à tirage 

limité et numéroté dos PRIX GC)NCOURT. 

Pour loue renseignements, écrire &raclement à 

IMPEIIMERIE NATIONALE DE MONACO, Klee de le Vis.  boston 

'MONACO .VILLE (Princleaulà de Mchoco) 
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LES ED1TiONS 

DE L'IMPRIMERIE NATIONALE DE MONACO 

RECUEIL 
DES 

LOIS USUELLES 
DE LA 

PRINCIPAUTÉ DE MONACO 

En 3 volumes de 1000 pages environ 
Présentés sous une robuste et élégante reliure mobile 

en trois teintes au choix 
Prix de vente : 15.000 francs, frais de port en sus 

Payables : 

8.000 francs à la remise du premier volume 

LIVRABLE A LA COMMANDE 

3.500 francs au second 

3.500 francs au troisième 

Mise à jour périodique début Mai 
et Novembre de chaque- année 

Imprimerie Nationale de Monaco 19$1 

■ 
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